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TIRAGE DU IURY. 

CMONIQUE. 

AtitEMBLil I.ÉOIS&ATITE. 

L'Assemblée a définitivement adopté, dans sa séance 

d'aujourd'hui, la proposition de MM. de Vatimesnil et Le-

febvre Duruflé, relative à la naturalisation et au séjour 

des étrangers en France. Il serait superflu d'insister lon-

guement sur le débat qui a précédé ce vote. Ce débat a 

porté sur l'amendement tour à tour présenté et retiré 

vendredi dernier par M. Joly, puis repris en sous-œuvre 

par M. Victor Lefranc, et enfin renvoyé à la Commis-

sion. La question soulevée par M, Joly était celle de sa-

voir si les étrangers naturalisés depuis la Révolution 

de Février seraient considérés comme jouissant de la 

plénitude des droits de citoyens français , ou s'ils 

tomberaient sous l'application de la loi nouvelle, 

qui, en établissant deux degrés de naturalisation, exige 

que la grande naturalisation, celle d'où résulte le droit 

d'éligibilité à la représentation nationale, soit conférée 

par le pouvoir législatif. La grande majorité de la Com-

mission avait accepté le principe de cet amendement et 

en proposait la sanction à l'Assemblée; l'opinion con-

traire a été néanmoins soutenue par quelques membres, 

au nombre desquels figuraient MM. Baze et Lefebvre-

Duruflé. MM. Valette et Crémieux ont défendu les con-

clusions de la Commission par deux raisons : la premiè-

re, c'est que le Gouvernement provisoire, réunissant 
dans ses mains tout à la fois le pouvoir législatif et le 

pouvoir exécutif, avait eu le droit de conférer la grande 

naturalisation, et l'avait , en effet, conférée aux citoyens 

dont il s'agissait ; la seconde, c'est qu'en admettant mê-

me que le Gouvernement provisoire n'eût entendu accor-

der à ces citoyens que les droits civils et le droit de 

vote, sous réserve du droit d'éligibilité, la Constitution 

était venue depuis, qui avait dit : « Tous les électeurs 

•ont éligibles, » et qui avait, par conséquent, aboli les 

distinctions reconnues par la législation antérieure. L'As-

semblée, adhérant aux propositions de la Commission, a 

décidé que les dispositions inscrites au premier article du 

projet ne porteraient aucune atteinte au droit d'éligibilité 

»cquis aux étrangers avant la promulgation de la loi. 

Par un autre article additionnel il a été statué que l'é-

tranger qui aurait fait, avant lu promulgation de la loi, 

1» déclaration prescrite par l'art. 3 de la Constitution de 

l'an VIII, pourrait, après une résidence de dix années, 

obtenir la naturalisation suivant la forme indiquée en 

l'art. 1". L'ensemble de la loi a été ensuite adopté, au 

scrutin, par 415 voix contre 194, sur 609 votans. 

L'Assemblée s'est occupée, dans la seconde partie de 

<a séance, de la proposition de M. Emile Péan, ayant 

pour but l'abrogation, en ce qui concerne les condam-

nés politiques, du paragraphe 1" de l'article 472 du Cc-

d'instruction criminelle. Il semblait que cette propo-

rtion fût devenue sans objet, depuis la présentation par 

le Gouvernement d'un projet de loi tendant à régler la 

^oie matière. L'auteur a cependant cru devoir ne pas 

'retirer, et il est venu donner à at égard des explica-
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tendu qu'il n'y avait rien de monstrueux à exécuter la 

loi. L'orateur a dit, en outre, que t>\, dans cette circon-

stance, il n'avait pas cru devoir appliquer l'article 472, 

ce n'était point parce qu'il n'avait pas osé, mais unique-

ment par respect pour la prérogative de l'Assemblée, 

devant laquelle la question venait d'être portée. Les pa-

roles de M. Baroche ont provoqué un vif mouvement 

d'approbation au sein de la majorité; le débat s'est ter-

miné par le rejet de la prise en considération de la pro-
position de M. Péan. 

Divers projets de loi ont été présentés par le Gouver-

nement pendant la séance. Le premier de ces projets, 

déposé par M. le ministre de la justice, a pour but l'or-

ganisation complémentaire du Tribunal des conflits; 

nous en donnons plus loin le texte ; le ministre a deman-

dé l'urgence, qui a été prise en considération par l'As-

semblée. Le second projet, qui paraît devoir soulever 

une vive discussion, car il est fondé sur des considéra-

tions politiques, a pour objet le transfèrement de la pré-

fecture de la Loire de Montbrison à Saint-Etienne. 

Le troisième est relatif au report d'une somme de 

1,232,000 fr. non employés sur le crédit affecté aux as-
sociations ouvrières. 

M. Th. Bac a demandé à adresser des interpellations 

au ministre de l'intérieur sur les instructions données aux 

préfets récemment nommés par le président de la Répu-

blique. Cette demande ne pouvait évidemment être prise 

au sérieux; l'Assemblée en a fait justice, en prononçant, 

en manière de question préalable, l'ajournement des in-
terpellations à trois mois. 

Deux propositions ont été déposées, l'une émanant' 

d'un grand nombre de représentans de l'extrême gauche^ 

et relative à l'institution de Tribunaux de famille dans 

chacune des communes de la République; l'autre, ayant 

pour auteur M. Desmousseaux de Givré, et tendant à l'a-

bandon à l'Etat, par les membres de l'Assemblée, du tiers 

de leur indemnité pendant l'année 1850. 

LOI SUR LES COALITIONS. 

Le Moniteur promulgue aujourd'hui la loi sur les coa-
litions. En voici le texte : 

Les articles 414, 415 et 416 du Code pénal sont modifiés 
comme il suit : 

« Art. 414. Sera punie d'un emprisonnement de six jours 
à trois mois et d'une amenda de seize francs à trois mille 
francs, 

» 1* Toute coalition entre ceux qui font travailler des ou-
vriers, tendant à forcer l'abaissement des salaires, s'il y a 
eu tentative ou commencement d'exécution ; 

M TntitM p.nîiuiiun rip in parr rtAa nuvnprs pour lui^,
 rflCM

^ 

en même temps de travailler, interdire le travail dans un ate-
lier, empêcher de s'y rendre avant ou après certaines heu-
res, et, en général, pour suspendre, empêcher, enchérir les 
travaux, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution. 

» Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédens, 
les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans. 

» Art. 413. Serontaussi punis des peines portées dans l'ar-
ticle précédent, et d'après les mêmes distinctions, les direc-
teurs d'atelier ou entrepreneurs d'ouvrage et les ouvriers qui, 
de concert, auront prononcé des amendes autres que celles 
qui ont pour objet la discipline intérieure de l'atelier, des 
défenses, des interdictions, ou toutes proscriptions sous le 
nom de damnations ou sous quelque qualification que ce puis-
se être, soit de la part des directeurs d'ateliers ou entrepre-
neurs contre les ouvriers, soit de la part de ceux-ci contre les 
directeurs d'atelier ou entrepreneurs, soit les uns contre les 
autres. 

» Art. 416. Dans les cas prévus par les deux articles pré-
cédens, les chefs ou moteurs pourront, après l'expiration de 
leur peine, être mis sous la surveillance de la haute police 
pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. » 

BREVET D'INVENTION. — ACTION EN CONTREFAÇON. — DEMANDE 

PRINCIPALE. — EXCEPTION. — DÉFENSE. — COMPÉTENCE. 

De ce que l'art. 34 delà loi de 1844 sur les 
brevets d'invention dit que la demande en nullité et déchéan-
ce de brevet doit être portée devant le Tribunal civil du do-
micile du défendeur, il ne s'ensuit pas que si cette demande 
est opposée, par voie d'exception, à une demande en contre-
façon, elle ne soit pas de la compétence du juge, soit correc-
tionnel, soit civil, devant lequel est pendante l'instance en 
contrefaçon. La compétence de ce juge est d'autant moins 
douteuse qu'elle n'est que la conséquence du principe qui 
veut que le juge de l'action soit, en même temps, le juge de 
l'exception et de la règle de l'art. 171 du Code de procédure 
civile qui reconnaît la compétence du juge déjà saisi, pour 
décider une contestation connexe qui s'élève postérieurement 
devant un autre Tribunal. Ce principe et cette règle ne re-
çoivent exception qu'au cas où il y a délégation spéciale, et la 
loi de 1844 ne contient de délégation de cette «spèce dans au-
ucune de ses dispositions. 

Sans doute, la demande en nullité et déchéance du bre-
vet est principale de fa nature, mais elle devient un simple 
accessoire de la demandeen contrefaçon quand le prévenu de 
contrefaçon se défend en contestant la validité du brevet. 
Cette défense, pour être plus péremptoire que celle qui con-
sisterait à nier la contrefaçon, n'en est pas moins une dé-
fense inséparable, quant à la juridiction, de l'action princi-
pale originaire. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon; 
plaidant, M* Martin (de Strasbourg); rejet du pourvoi du sieur 
Muller. 

pE DE NOTAIRE. — CLAUSE SECRÈTE. — POT DE VIN. — 

IMPUTATION. — INTÉRÊTS. 

L'acquéreur d'un office de notaire moyennant un prix de 
100,000 francs stipulé dans le traité ostensible, et qui a payé 
en outre, en vertu d'une clause secrète, une somme de 20,000 
francs pour pot de vin ou supplément de prix, a le droit de 
demander l'imputation du pot de vin sur le prix ostensible. 
Un arrêt qui a statué dans ces termes, n'a fait que confirmer 
les principes consacrés par la jurisprudence la plus constan-
te. Cette imputation en capital, ordonnée par u^ne décision 
passée en force de chose jugée, entraîne nécessairement, et 
par voie de conséquence, celle des intérêts à partir de la mê-
me époque. L'arrêt qui a admis cette seconde imputation 
comme conséquence de l'arrêt qui a ordonné la première, 
loin de violer l'autorité de la chose jugée par ce premier ar-
rêt, n'a fait qu'en assurer l'exécution juste et rationnelle. En 
effet, le créancier qui a reçu une somme en exécution d'une 
obligation contraire aux lois et aux bonnes mœurs, est de 
mauvaise foi et par suite tenu de la restitution du capital et 
des intérêts du jour du paiement (art. 1378 du Code civil). 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. — 
Plaidant, M* de Saint Malo. (Rejet du pourvoi du sieur Lan-
s\et.) 

APPELANT. — DÉFAUT DE CONCLURE. — CONFIRMATION. — MOTIFS 

SUFFISANS. 

L'arrêt qui confirme purement et simplement le jugement 
de première instance, à défaut par l'avoué de l'appelant de 
se présenter et de conclure, est suffisamment motivé lorsqu'il 
mentionne cette absence de conclusions. Le juge n'est pas 
obligé de vérifier des griefs d'appel qu'on refuse de faire con-
naître et de développer. (Jurisprudence conforme; arrêts des 
7 février 1811, 4 février 1819, 18 avril 1829,16 février 1828, 
6 avril 1831, etc.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon. Plai-
dant, M* Bosviel, du pourvoi du sieur Esseau. 

c
Ure

 avai
,' ^eme affirmé que c'était pour cela que le pro-

'
a
Ui "j"^

11
^™' n'avait pas osé poursuivre l'exécution de 

m
e
 n ,, ^

 a la
 suite du procès de Versailles, corn-

er d -
ait

 P
oursuiv

i après l'arrêt de la Haute-

suite 

poursuivi après 

« Il est, en effet, avait-il ajouté, 

qui provoquent l'indignation des 

lette^"
 uunno!es

 de tous les partis. » M. Baroche _ 
e
"t rétabli, en ce qui avait trait à la radiation de 

Bourges. 
; a monstruosités 
mt»e

8
 h

0I1 

ip tipi ;,'"u "> cu u« qui avait trait a îa radiation ae 

vérité ,l f
 dans 19 dis

P
08ili

f de l'arrêt de Versailles, la 

.or-if
8

-
 l

,
s

>
 ll a

 déclaré que la modification dont on 

ch.). 

PROJET DE LOI FOUR L ORGANISATION SU TRI-
BUNAL DE CONFLIT. 

Art. !•*. Le Tribunal des conflits est présidé par le minis-
tre de la justice. 

Eu cas d'empêchement, la présidence du Tribunal appar-
tient à l'un des ministres désignés par le président de la Ré-
publique. 

Art. 2. Le Tribunal des conflits ne peut statuer qu'au nom-
bre de neuf juges. 

Art. 3. Si un membre du Tribunal est empêché, il est sup-
pléé en raison de sa qualité, soit par un membre du Conseil 
d'Etat, soit par un membre de la Cour de cassation. 

A cet eftet, deux suppléans sont élus par chacun des deux 
corps. 

Art. 4. Les fonctions du ministère public devant le Tribu-
nol des conflits, sont remplies par deux commissaires du gou-
vernement pris dans le ministère public du Conseil d'État et 
de la Cour de cassation. 

Ils sont désignés chaque année par le président de la Ré-
publique. 

Art. 5. Le délai fixé par l'article 7 de l'ordonnance du 12 
mars 1831 est porté à trois mois pour le jugement des con-
flits qui auront été élevés au moment de l'installation du 
Tribunal. 
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 3 décembre. 

OBLIGATION. — CAUSE NON EXPRIMÉE, MAIS RÉELLE. — VALIDITÉ. 

Une obligation qui prend sa source dans une souscription 
de billets de la jart d'un tiers qui intervient ainsi, par sa 
signature, pour empêcher des poursuites dout un débiteur, 

son ami, est menacé par un prétendu créancier, a une cause 
réelle qui, bien que non exprimée, doit recevoir son exécution 

(article 1132 du Code civil). Peu importe que le prétendu 
créancier ait dû succomber, en définitive, dans sa réclama-
tion contre le débiteur menacé de poursuites, si, d'ailleurs, le 

souscripteur des billets a pu croire la créance réelle au mo-
ment où il s'obligeait, et ses bons offices nécessaires pour em-
pêcher les poursuites. Un arrêt qui l'a ainsi jugé, par suite 
de l'appréciation des faits de la cause et des réponses des 
parties entendues en personne, est à l'abri de la censure de la 
Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 
, les conclusions conformes de M. l'avocat-général Freslon; 

[ plaidant, M° Moreau (rejet du pourvoi du sieur Ilannier). 

COUR D'APPEL DE PARIS (1 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 1" décembre. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — VALEURS MOBILIÈRES. — MODE 

DE VENTE. — SUCCESSION LAFFITTE. 

La vente faite par des exécuteurs testamentaires, administra-
teurs judiciaires de la succession, en vertu d'ordonnance 
de référé, non attaquée depuis par appel, de valeurs négo-
ciables à la Bourse, et ce par le ministère d'un agent de 
change, ne peut être attaquée en la forme par l'héritier bé-
néficiaire ou autres représentans dt la succession. 

Les mines et fonderies de Stolberg (Prusse Rhénane) 

avaient été l'objet d'une société en commandite dans la-

quelle M. Jacques Laffitte possédait cent soixante-dix-

huit parts d'intérêts, au prix nominal de 1,000 fr. cha-

cune. M. Laffitte est décédé le 26 mai 1844; sa veuve 

était sa donataire d'un quart en propriété et d'un quart 

en usufruit, M. Laffitte n'ayant d'autre enfant que sa 

fille, M
m

° la princesse de la Moskowa. Il avait institué 

trois exécuteurs testamentaires, M. Aumont Thiéville, 

notaire; M. Delaberge, son médecin; et M. Lebaudy, 

banquier; il leur conférait la saisine la plus étendue. 

Sur la demande de Mme veuve Laffitte et de M"* de la 

Moskowa, une ordonnance de référé, du 5 juin 1844, 

nomma ces messieurs administrateurs judiciaires de la 

succession, avec des pouvoirs fort étendus, à la charge 

d'agir ensemble, ou à la majorité des voix, dans tous les 

actes de gestion. 

' La succession fut acceptée sous bénéfice d'inventaire. 

Au mois d'avril 1845, une assignation en référé fut 

donnée par M
m

* veuve Laffitte aux exécuteurs testamen-

taires et à M. et M°" delà Moskowa, pour faire ordonner 

qu'à l'effet de pourvoir aux dettes urgentes de la succes-

sion et à des appels de fonds imminens pour les compa-

gnies des mines de Stolberg et d'une autre société ano-

nyme dite des Antilles, dans laquelle M. Laffitte avait 

quarante actions, il serait, à la requête de M
m
' veuve 

Laffitte, procédé, en l'étude de M* Aumont Thiéville, sur 

dépôt du cahier des charges par M° Glandaz, avoué de 

M
m

* Laffitte, à la vente des cent soixante-dix-huit parts 

d'intérêt et des quarante actions, dont la mise à prix se-

rait déterminée par M. le président. 

M°" de la Moskowa ne parut pas sur cette assignation, 

et cela, s'il en faut croire l'exposé de M
e
 Paillet, par le 

seul motif que le prince de la Moskowa, son mari, s'y 

présentait; étant de règle dans ce ménage, suivant le 

môme avocat, que là où l'un des époux est présent, l'au-

tre s'absente nécessairement. 

Quoi qu'il en soit , une ordonnance de référé , du 

22 avril 1845, contradictoire avec le prince de la Mos-

kowa, appelé comme maître des droits et actions de 

sa femme, et avec les exécuteurs testamentaires, or-

donna la vente des cent soixante-dix-huit parts d'inté-

rêts et des quarante actions, non à la requête de M
m

* Laf-

fitte, mais à la diligence des exécuteurs testamentaires, 

non chez le notaire, mais à la Bourse, attendu qu'il s'a-

gissait de valeurs cotées à la Bourse, et par le ministère 

d'an agent de ehange, M. Dittmer, commis d'office, et 

ce, suivant le prix qui serait déterminé par le cours de 

la Bourse, mais pourvu que les prix réunis ne fussent 

pas inférieurs à la valeur nominale des actions. 

Cette ordonnance était exécutoire, nonobstant appel. 

Le 26 avril, M. Dittmer vendit ces valeurs, à la Bourse, à 

la maison Gouin, dont faisait partie M. Lebaudy; savoir : 

les cent soixante-dix-huit parts d'intérêt, à raison de 

1,900 fr. l'une, et, pour les cent soixante-dix-huit, 

338,200 fr., et les quarante actions des Antilles, à rai-

son de 445 fr. l'une, et, pour les quarante, 17,800 fr. 

Au mois de juillet 1845, les exécuteurs tertamentaires 

donnèrent leur démission ; ils portèrent dans leur comp-

te de gestion la vente des, valeurs dans les termes ci-
dessus. 

M. Pellerin, nommé administrateur judiciaire de la 

succession, demanda, le 17 juillet 1847, de concert avec 

M. de la Moskowa, la nullité de la vente des cent soixan-

te-dix-huit actions, attendu que les formes légales pour 

la vente des valeurs mobilières dépendant d'une succes-

sion bénéficiaire n'avaient point été . observées, et que, 

d'autre part, il y avait eu vilité de prix dans la vente, et, 

de plus, des manœuvres dolosives imputées surtout à 

M. Lebaudy, vendeur en qualité d'exécuteur testamen-

taire, et acquéreur comme faisant partie de la maison 

Gouin. M"" Laffitte se joignit à cette demande par des 

conclusions signifiées ; il fut statué sur le tout, ainsi 

qu'il suit, par un jugement du 5 août 1848 : 

« Le Tribunal, 

» Attendu que l'aliénation des cent soixante-dix-huit parts 
d'intérêts de la Sociéié des mines de Stolberg, appartenant à 
la succession de Jacques Laffitte, était motivée par la néces-
sité de pourvoir à l'acquit des droits de mutation prochaine-
ment exigibles, et que, d'autre part, il y avait intérêt à,, af-
franchir ta succession Laffitte du versement dont les action-
naires étaient tenus en sus de leur mise primitive ; 

» Attendu qu'il n'est pas d'ailleurs établi que le prix de 
dix-ntuf cent francs fût inférieur à la valeur réelle à l'épo-, 
que de l'aliénation et qu'il n'existe aucune présomption de 
fraude ou de connivence ; 

» Attendu que la vente a eu lieu le 26 avril 1845, en vertu 
d'une ordonnance de référé, du 22 avril, contradictoire entre 
la veuve Laffitte, les exécuteurs testamentaires et de la Mos-
kowa, et par défaut contre la dame de la Moskowa; que ce 
référé a été introduit parla veuve Laffitte, laquelle, dans son 
assignation, demandait que la vente eût lieu par-devant no-
taire, après affiches et insertions ; que c'est le juge du référé 

cuii%e,rfïir<yit, 4e.. fnode. .détente nar le ministère d'agent de 
précéder la vente d'affiches et d'insertions ; 

» Attendu que cette décision est essentiellement provisoire 
et ne fait point obstacle à ce que la validité de la vente soit 
remise en question ; mais attendu qu'en admettant que la 
vente ne fût pas régulière, il en résulterait seulement, aux 
termes de l'article 989 du Code de procédure civile, que l'hé-
ritier bénéficiaire aurait compromis sa qualité , et que les 
créanciers pourraient s'en prévaloir contre lui ; 

» Attendu que Pellerin, administrateur judiciaire de la 
succession, nommé à cette fonction le 9 juillet 1845, c'est-à-

dire postérieurement à la vente, n'a pas qualité audit nom 
pour critiquer les actes dans lesquels l'héritier bénéficiaire a 
agi à ses risques et périls, et doiit il est seul responsable ; 

» Donne défaut comre la veuve Laffitte et Ramond de la 
Croisette, son avoué, et contre Delaberge etCallou, son avoué, 
faute de conclure au fond; et pour le profit statuant envers 
toutes les parties; 

» Déclare Pellerin ès-noms mal fondé en sa demande, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. » 

Mme veuve Laffitte, M. Pellerin et M. de la Moskowa ont 

interjeté appel. 

M' Marie a exposé en leur nom que, ne s'agissant pas de 
paiement de legs, une ordonnance de référé ne pouvait dis-
penser de suivre, pour la vente des valeurs mobilières, les for-
malités prescrites par la loi, formalités qui offraient des ga-
ranties de publicité et de concurrence. 

Il ajoutait qu'il y avait vilité dans le prix de 1,900 fr. par 

action, et qu'à des époques contemporaines d'autres actions* 
des mines de Stolberg avaient été achetées 11,000 francs et 

même 15,000 fr., et quelques-unes de ces dernières notam-
ment par MM. Oppeuheim, banquiers, qui connaissaient par-
faitement la situation de la société. 

Enfin il soutenait que cette opération désastreuse était due 
au dol pratiqué par31. Lebaudy. A cet égard il signalait la 
déclaration faite par ce dernier, lors de l'inventaire, « que 
les actions n'avaient point encore donné de dividende, » dé-
claration bien propre à déprécier ces actions, et ce, encore 
bien que des dividendes eussent dû être payés. Il faisait re-
marquer qu'à tort on avait supposé, lors du référé, un appel 
de fonds imminent, allégation inexacte; et, disait M' Marie 
on savait bien alors que la société prospérait; aussitôt après 
la vente, cette société s'est constituée en société anonyme 
suivant un acte passé devant notaire, à Aix-la-Chapelle, au! 
mois de juillet 1845. 

Les exécuteurs testamentaires possédaient intimement la si-
tuation de la société, ils en avaient «connu tous les actes. 
Quant à Mm" Laffitte et aux représentans de la succession Laf-
fitte, ils n'avaient eu aucune part à l'administration de la 

succession ; il leur était impossible de contrôler l'allégation 
faite en référé de ce prétendu appel de fonds. Aussi, M' Marie 
demandait énergiquement la communication des registres de 
la société ou d'extraits de ces registres, pour vérifier ce point 
important. Il repoussait, comme insuffisans, des certificat* 
délivrés par le directeur des mines, M. Desassenay, consta-
tant que des versemens auraient été faits par les actionnaires 
postérieurement à la date de la vente des 178 parts d'intérêt. 

En terminant, l'avocat faisait remarquer avec quelle pré-
cipitation on avait opéré cette vente ; deux jours après l'or-
donnance de référé, et avant que cette ordonnance n'eût éié ni 
enregistrée, ni signifiée à Mm * de la Moskowa, partie défail-
lante, ni même aux autres parties contradictoires. 

M* Paillet, avocat des liquidateurs de la maison Gouin 
rappelle qu'au mois d'avril 1845, la succession Laffitte devait 
pour droits de mutation, pour le paiement desquels on avait 
obtenu des délais succesiifs, qu'il n'était plus possible de re-
nouveler, 40,C00 fr., plus à la maison Gouin, qui avait fait 
des avances pour des nécessités urgentes, 50,000 fr. 

« Il n'y a pas eu, ajoute l'avocat, précipitation blâmable • 
l'ordonnance de référé a été rendue d'accord en quelque sorte* 
et, si M"" de la Moskowa faisait défaut, elle avait elle-mêmè 
consenti, quelque temps auparavant, à la vente des actions de 
Stolberg, à un prix inférieur à 1,900 fr. 

« La vente a été indiquée dans un tableau placé à la 

Bourse ; elle a eu lieu au cours le plus élevé le 26 avril. N'y 
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avait-il pas urgence en présence des 40,000 fr. du fisc, des 
80,000 fr. de la maison Gouin, qui,. hélas! a de bien plus 
grandes réclamations à faire à la suceeision Laffitte ; c la 

n'est pas au dessous de quatre millions ! 
s Q'iant au dol préteiilii, on ne nomme que M. Lebaudy, 

qui s'est borné pourlaut à laisser faire ; mais on inerimii.e eu 
même temps tout e monde, M. Aumont Thiéville, son no-
taire; M. Dilabergî, sou aaji, qui »ëno'it pas membres ee

: 
pendant de la maison G juin. M"" L tltt .te, elfe, a élé évincée 
par ufi proprio mvlu de M. le pressent ; il en a été de même 
pour M. le prince de la Mosk wa ; mais l'ordonnance de ré 
fért aY'ffert toutes les gurauties désirablej., il y n ea con-
currence, vente à la boiîïse, c'est-à-dire dans un lieu qui de-
vrait porier pour enseigne : « Au plus offrant et dernier en-

chérisseur. » 
» On parle de vilité de p:ix ; mais 1,900 fr., c'est 900 fr. 

de plus que le prix de revient que les actions avaient coùé à 
M. Laffi t-î. Ava :t ie 26 avril, on n'en avait point ve. du à ce 
prix. L'alvesoire ;e plaint que les communica ions de regis-
tres lui aient manqué pour prouver le cjntraire. Je puis lui 

répondre que c s communications demn eéf. 
« Nous les avons sur l'heure et sans peine accordées. » 

»> Mais je n'avais pis en première in -unce le péiilleux hon-
neur de le combatire: c'est M? Delangle qui a vu nos piè-
ces. Nous produisons descertificalsde.il. Dessa>senay, direc-
teur des mines, qui attestent les appels de fonds et les- verse-
meis des actionnaires; le registre des transferts d'ailleurs 
est à Paris; l'adversaire peut le consulter; il y verra la 
preuve de notre affirmation. N'y a-t-il pas eu d'ailleurs, en 
1845 peu avant la vent-, un projet de transfert par M"" Lsf-
fitle êt Mm' la princesse de la Moskowa à la ma son Gouin, de 
toutes le -t valeurs actions de la succession Laffitte, projet qui 
portait à 350,000 les actions de S:olberg? Ce projet n'a-t-il 
pas été homologué ? El l'exécution n'eu a t elle pas été empê-
chée par le seul motif que, cette fois, Mme de la Moskowa 
ayant approuvé l'acte, son mari ne l'admettait pas ? 

» Il y a eu, quoi qu'on en ait dit, appel de fonds; cet appel 
était nécessité notamment par l'acquisition d'une mine de 
charbon, à 1,700,000 fr. qui, ayant porté à plus de quatre 
millions les dates sociales, a obligo les actionnaires à verser 
4 775 francs par action, indépendamment de 100 francs par 
action à verser plus ard. Mil. Gouin, pour les cent soixante-
dix-liuit parts par eux achetées, ont versé, indépendamment 
des 1,900 fr. d'achat, 4,070 fr. 15 c, ce qui leur procura l'ac-

tion à 5,970 fr. 15 c. ,...„.. 
» On objecte que certaines ventes ont été faites a 11.000 fr. 

et 15 000 fr.; niais les actions ainsi a hetées sont celles de 
la société en commandite, convertie en société anonyme, au 
mois de mai 1845, au capital de 7,500,000 fr., c'est-à-dire 
d'une valeur huit fois égale à celles achetées par MM. Gouin. 

» La maison Gouin a payé en écus; il n'y avait pas de fonds 
réservés qui passent dispenser les actionnaires de répondre à 
l'appel de fonds; il n'y a jamais eu de dividendes. Au sur-
plus cette maison subit la perte résultant des événem.ns; 
car a l'exceotion de cinquante actions, par elle revendues, 
moyennant 2,000 fr. au lieu del,900 fr., àlamaison Oppen-
lieim, elle a tout gardé, et elle offre de tout rendre contre les 

sommes qu'elle a payées. 
» Pour les actions des Antilles, dont on ne parle pas, il est 

bon de dire que la maison Gouin a dû ajouter au prix d'achat 
17 8001r., quatre cinquièmes qui restïiem dus, soit 160.000 
fr.', en tout une perte sèche de 177,800 fr. Est-on bien venu à 

lui' reprocher ses bénéfices prétendus illicites? » 

Après quelques observations de M' Simon, avocat dé 

M. Aumont Thiéville, dans le sens de la plaidoirie qui 

précède, M' Marie réplique et soutient que le projet de 

transfert dont a parlé l'avocat de la maison Gouin, ne 

prouve point la valeur réelle des actions ; la transaction 

a été homologuée; mais il y a eu appel, et le jugement 

a été réformé. Il aioute que, même au prix de 5,970 fr. 

par action, il y a spoliation pour la succession Laffitte, 

du moment que d'autres actions, à la même époque, se 

négociaient à 11 ,000 fr. et 15 ,000 fr. 
M. Anspach, substitut du procureur-général, estime 

que la forme suivie pour la vente était irréguliôre, qu'il 

n'y a point vilité de prix, et qu'il ne saurait y avoir frau-

rbui'é's tes parties' qui ont pris part à la négociation; 

qu'enfin, la transaction de 350,000 francs et tous les au-

tres documens attestent que la succession Laffitte n'a pas 

été lésée. 
Après délibéré en la chambre du conseil, la Cour a 

rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 
» Considérant, en la» forme, que la vente des 178 parts 

d'intérêt de la société des mines de Stolberg, a eu lieu en 
vertu d'une ordonnance de référé, rendue sur la demande de 
la veuve Laffitte, contradictoirement avec les exécuteurs tes-
tamentaires, auxquels d'ailleurs un jugement antérieur avait 

attribué la qualité et les pouvoirs d'administrateurs judiciai-
res des affaires de la sucesssion ; 

» Considérant qu'il s'agit de valeurs négociables à la Bourse; 
que dès-lors la vente devait en avoir lieu, et a eu lieu en effet, 
par le ministère d'un agent de change commis par ladite or-
donnance, dans la forme et conformément aux usages établis 
pour ces sortes de négociations ; 

» D'où il suit que cette vente a été faite régulièrement ; 

» Au fond, 
» Considérant que l'aliénation des 178 parts d'intérêt de la 

société des mines de Stolberg, appartenant à la succession 
Laffitte, était motivée par la nécessité de pourvoir à l'acquit 
des droits de mutation prochainement exigibles, et au paie-
ment des dettes d'une nature urgente à la charge de cette 

succession ; 
« Considérant qu'il n'est pas d'ailleurs établi que le prix 

de 1 900 fr. pour chacune des parts d'intérêt fût inférieur à 
la valeur réelle à l'époque de l'aliénation, et qu'il n'existe 
aucune présomption de fraude et de connivence ; 

» Que, s'il est allégué que certaines ventes desdites parts 
d'intérêt ont eu lieu à des prix plus élevés soit en juin, soit 
en août 1845, ce fait serait expliqué par le mouvement favo-
rable sur le prix de ces valeurs qui se serait déclaré à la suite 
de l'assemblée générale des actionnaires des mines de Stolberg, 

où la résolution de convertir en société anonyme la société 
jusques-là en commandite, fut arrêtée dans des circonstances 
de nature à accréditer l'événement prochain de cette conver-
sion, laquelle fut réalisée, en effet, peu de jours après; 

» Confirme, etc. » 

l'Assamblée nationale essaie, au Conservatoire des Arts-et-
Métiers, de renverser le Gouvernement. Ou a pu craindre un 
moment de voir se renouveler la lutte des journées de juin 

1843. . . . . , 
C'est gràcè à l'énergie et à la prampt 'J intervention delà 

garde nationale et de l'armée que l'iusurr. ction fut suppri-
mée. Les auteurs de cette insurrection furent renvoyés de-
vant la Haute-Cour di Versailles, et, le jury, prononça. Son 
verdict provoqua la publication, dans le journal le Progrès, 

des deux articles incriminés. 
M. l'avocat-général donne lecture de ces articleset conti-

nue : U n'est pas besoin de justifier le verdict et l'arrêt qui 
l'a suivi. On a voulu créer un antagonisme enire le juge-
ment de Versailles d 'une part, et Je3 jugemens de vingt au-
tres jurys qui, dans des causes pareilles, ont rendu uu ver-
dict de non culpabilité. Cet antagonisme n'existe pas dans !e 
fond, et s'il s'agissait de répondre par verdict, on pourrait, 

au jugement de Strasbourg, et a ceux des dix-neuf autres ju-
ry*, opposer ie jugeniMitdu ju r y d s Bouches-dil- Rhône. 

" il. l'uvocat- général appelle ensuite l'attention des jurés sur 

quelques passages des articles incriminés. 
Dans le premier article, il fait ressortir ces phra es qui 

tendent à représenter le haut-jury comme l'expression des 
classes privilégiées ; ce'.te distinction entre la justice extraor-
dinaire, irrégulière et qui condamne, et la justice ordinaire, 

régulière et qui acquitte. 
Dans le second article, la Haute-Cour est présentée comme 

l'expression du parti royaliste. 
Des deux articles ressortent trois délits : 
1° Attaques contre les institutions républicaines et la Cons-

titution ; 
2° Excitation à la haine des citoyens les uns contre les au-

tres ; 
3° Apologie de faits qualifiés crimes et délits par la loi. 
1° Attaques contre les institutions républicaines et contre 

la Constitution 
L'article représente le haut-jury comme une justice irré 

gulière, extraordinaire et qui condamne. — Par qui a été éta-
bli ce haut-jliry? Par la Constitution. — Comment a-t-il été 
composé? La Cour de cassation a choisi cinq membres dana 
son sein, et un membre de chacun des conseils-généraux de 
département, élus par le suffrage universel, a été choisi par 
le sort. — Comment devait se prononcer la condamnation? A 
la majorité des deux tiers. On le voit, tout se réunissait pour 
mettre cette institution à l'abri des attaques de la presse. 

C'est, disent encore les artic es incriminés, la représenta-
tion d'une classe privilégiée. Mais où sont donc les classes 
privilégiées actuellement? où est le cens? cù sont les condi-

tions d'éligibilité? 
La Constitution de la Haute-Cour a reçu l'approbation de 

l'Assemblée nationale. 
2° Apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi. 
L'apologie peut êire considérée de deux manières : ou l'on 

fait l'apologie du fait lui-même, ou l'on en glorifie l'au-

teur. 
Le 15 mai 1848, une attaque de lèse-nation fut tentée ; le 

sanctuaire de l'Assemblée nationale envahi ; les représentans 
du suffrage universel chassés ; du haut de la tribune on pro-
clama la dissolution de l'Assemblée nationale et la formation 
d'un nouveau gouvernement. Tel fut le prologue des journées 

de juin 1848. 
Parmi les individus qui furent condamnés à cette occasion 

se trouvèrent Louis B anc et Cautsidière. Ils étaient contu-

maces; leurs noms furent attachés au poteau. 
Que fit le Progrès ? Le pilori fut réhabilité, parce quo les 

noms de Louis Blanc et de Caussidière y furent apposés. L:t 
poteau infamant fut couvert de fleurs et devint un pavois 
d'honnear. — Or, n'y a-t-il pas dans ces paroles l'apologie 
de la. conduite des auteurs d'un crime de lèse-nation? — Tel 

est le second d. lit. 
3° Excitation à la haine des citoyens lez uns contre les au-

tres : 
Voilà cù se trouve surtout la gravité de l'accusation, et 

c'est sur ce point qne j'appelle spécialement votre atten-

tion. 
Le Progrès divise la société en deux camps : les classes 

privilégiées ou les royalistes d'une part, les démocrates de 

l'autre. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Benoist. 

Audience du 1" décembre. 

AFFAIRE DU Progrès. 

La salle est remplie de bonne heure par une afiluence 

de monde très considérable. M. Frédéric Degeorge prend 

place entre MM. Crémieux et Lenglet, ses conseils, assis 

au banc de la défense. 
Après les questions d'usage adressées au prévenu, M. 

le président ordonne la lecture de l'acte d'accusation. Il 

en résulte que M. Degeorgo est prévenu de s'être rendu 

coupable de trois délits par la publication de deux arti-

cles publiés dans le journal le Progrès ■ 

1" Attaques contre les institutions républicaines et la 

Constitution; , ... , 
2° Excitation à la haine des citoyens les uns contre les 

âu tres * 
3° Apologi

0
 de f"its qualifiés crimes et délits par la 

10
 La parole est du.méeà M. Danel, premier avocat-gé-

néral près la Cour de Douai. H dit ; 

L'attentat du 13 juin 1849 est encore présent à tous 

prits. Après avoir poussé le cri de guerre, la 

les es-

minorité de 

qu'ils n'ont vaincus que par leur hypocrisie et leurs trahisons 
souterraines. Or, par ces mots avec lesquels on accusait la 
conscience des juges, le journaliste a excité les citoyens les 
uns contre les autres: 

Avant de terminer, messieurs, j'ai besoin de répondre à 
une objection que l'on ne manquerait pas de me faire. 

Comment l'homme qui est devant vous, le vétéran de la dé-
fende des idées républicaines, est-il accusé d'attaque contre 
nos institutions? 

Sans doute ces antécédens peuvent atténuer l'accusation. 
Mais les auteurs des attentats de mai et de juin n'avaient-ils 
pas, eux aussi, protesté sous la monarchie en faveur de la 
République? iYavaient-ils pas pris les armes aux cris de : 
Vive la République ? — C'est qu'il est des hommes qui ne 
veulent que d'une république coulée dans leur moule; ils ex-
cluent toute république qui n 'est pas selon leurs idées. 

Je ne confondrai pas le prévenu avec ces hommes, mais si 
vous admettez des circonstances atténuantes en sa faveur 
vous ne pouvez p is moins le déclarer coupable. 

M' Crémieux: Voilà le jury tel que je l'ai rêvé sous les 
règnes de Louis XViH, de Charles X et de Louis-Philippe; 
tel que je l'ai toujours demandé à la tribune; tel que je l'ai 
formé lorsque je faisais partie du gouvernement provisoire. 
C'est donc avec une pleine et entière confiance que je me pré-
sente devant vous. Non seulement il n 'est pas possible de 
déclarer mon client coupable; mais, pour le salut de la li-
berté do la presse, il faut encore le déclarer innocent. Je ne 
comprends pas cette liberté avec les accusations du genre de 
celles dont nous sommes l'objet; aussi ai-je toujours défen-
du toutes les causes de cette nature, aussi bien la Gazette de 
France que le National. Or, la discussion sans entrave, voilà 
le fjndenunt de la liberté de la presse. Nous ne voulons at-
taquer violemment ni le Gouvernement ni la loi, mais nous 
voulons en montrer les vices. 

Pour juger un écrivain, il faut se placer au point de vue 
de l'écrivain, voir avec ses yeux, comprendre avec sa 
tête. 

Sous la monarchie, sous la République, hélas ! rien n'a 
changé ; le ministère public nous fait entendre les mêmes ox-
pressions depuis trente-deux ans. ; 

Les circonstances atténuantes, voilk un piège, messieurs. 
Dans tout procès contre des publicistes, c'est-à-dire contre 
de» hommes qui ont pour mission la défense des intérêts de 
tous, il y a toujours unesympathie; s'ouvent on acquitte. Mais 
lorsque l'on admet les circonstances atténuantes, la pénalité 
devenant moins rigoureus', on est plus facile à condamner-
la peine est légère. Oui, la peine est légère, mais le coup est 
porté. 

On nous reproche d'avoir attaqué les institutions républi-
caines ; mais où est ce délit? Comment, nous n 'aurions pas 
le droit de juger l'institution de la Haute-Cour ! Mais, moi-
même, à l'Assemblée, je l'ai déclarée mauvaise et déplora-
ble. Et puisque dans deux ans la Constitution doit être révi-
sée, ne nous est-il pas permis d'appeler l'attention sur les 
points à réviser ? Faut-il mettre des gants, ou avoir son franc-
parler? Franchement j'aimais mieux la monarchie. Elle ne 
jouait pas la comédie, elle ! Charles X veut enchaîner la 
presse, on lui répond par les journées de. juillet. Louis-Phi-
lippe conteste au peuple le droit de s 'assembler; Février don-
ne la réponse. A une mesure inique on répondait par une 
révolution. Mais maintenant une révolution est-elle possi-
ble? Non. On met une mo:.archie en voiture; faites-en donc 
autant pour une république ! 

(Des rires prolongés motivent un avertissement sévère de 
M. le président au public.) 

Le défenseur, sortant de la question, trouve, à-l'occasion 
de son client, le moyen de faire son propre panégyrique. Il 
nous apprend comment il a fondé la République ; comment 
il avait averti Louis Philippe ; comment il a fait ceci et puis 
cela ; comment il nous a épargné ce malheur et cet autre. 11 
fait l'apologie du Gouvernement provisoire. 

<J Voyez, s 'écrie-t-il en terminant, ces considérations géné-
rales ; voyez Je malheur de ce pauvre parti républicain... 
Comment ! il a fait la République et ce n'est pas pour lui! 
Comment ! il a fait la République et ce n'est pas pour les ré-
publicains. (Nouvelle interruption.) 

Le défenseur joue finement sur ces mots : la Haute-Cour.— 

Pourquoi una Haute-Conr ? U y a donc un haut et petit jury? 
Ali! vois è.esle petit jury, messieurs, et là-bas, tout en haut, 
c'é ait le grand jury ! Et nous n'avons pas pu dire qu'il y 
avait djux justices ! C'est une énonciationde fait et non un ju-

gement. 
Nous prétendons discuter ceci : à savoir que le jury de Ver-

sailles était un jury irrégulier. 
L'orateur rapjjelle l'opinion repoussée par l'Assemblée et 

par un arrêt de la Haute Cour : que les jurés devaient être 
choisis par le suffrage universel et non parmi des hommes 
élus non pour juger des délits politiques, mais pour s'occu-

per d'intérêts particuliers. 
Et que-nous font un arrêt, une décision? Une fois rendus, 

ils sont du domaine pub'ic, et si oa leur doit une soumission 

légale, on peut aussi les discu er. 
J'arrive au point principal de l'accusation reposant sur 

ces mots : « Que les royalistes ont enlevé à la défense des in-

térèis p polaires, etc. » 
E<t-ce la Hau'e-Cour qui est royaliste ? qui a renvoyé ces 

hommes devant la Haute-Cour? <"'est la majorité de l'Assem-

blé -j ; c'est donc elle qui est rpyaliste. 
Nous avons excité à la hune! Où donc? Nous avons dit 

que le procès était, au contraire, une magnifique occasion de 
réconciliation, et que le verdict a produit une irréconcilia-
bilité ; qu'il a creusé plus profond l'abîme. 

L'orateur fait une longue histoire de l'abolition de la peine 
de mort ; il fait ensuite une appréciation entre les membres 
de l'opposition et le reste de la société, qu'il divise de la ma-

nière suivante : 
Ea 1815, vous étiez les honnêtes gens, nous les brigands de 

la Loire ; en 1830, vous les conservateurs, nous les aveugles 
et les insensés ; en 1848, vous les modérés, nous les rouges, 

les furieux. 
Nous sommes les vaincus quand nous voulions empêcher 

une détestable politique et la ramener dans la bonne voie 
dont elle s'est écartée. Et il ne nous serait pas permis de 
pleurer la perte des têtes les plus aimées et de les dire 

martyres ? 
L'orateur cherche à établir son droit d'écrire les paroles in-

criminées, par des citations du National, de la Rè[orn\e et de 

la République. 
En ce qui concerne l'apologie des faits qualifiés crimes et 

délits, l'orateur, qui aime à se mettre en scène, rappelle que 
c'est lui qui a aboli l'exposition publique pour délits politi-
ques, comme mesure immorale, dangereuse pour le peuple 
et fermant la porte au repentir. Mais cette abolition, il a ou-
blié de la prononcer pour les contumaces. Le ministre de la 
justice d'aujourd'hui répare l'oubli du ministre de la justice 
du Gouvernement provisoire. Puis il discute la portée des ju-
gemens contumaces, qu'il regarde commenulle. 

Il termine ainsi : J'ai beaucoup d'amère tristesse dans ce 
cœur enserré dans une si pe.ite taille, quand je vois la Ré-
publique traînée comme aujourd'hui aux Gémonies , flétrie 
par ces hommes qui étaient à nos genoux il y a quelques 
mois. Les âmes sont basses, les hommes sont vils. Ja suis 
bien petit, mais je suis encore plus grand qu'eux. Comment! 
c'est ainsi que vous comprenez la République et sa devise! 
Mais elle n'a pas de rancune, et quand elle sera plus forte, 
car elle ne peut mourir, elle ne vous appellera pas à l'hon-
ne ar de la servir, mais elle vous tendra encore la main. 

M. l'avocat-général: Je ne" vous parlerai pas du grand rôle 
qu'a joué le défenseur, je ne vous redirai pas "Ses combats 
c'est de l'histoire contemporaine. Beaucoup de choses étran-
gères à la cause ont été dites; passons. On vous a' fait l'apo-
logie du journal républicain. Pourquoi? Nous ne l'avions pas 
accusé. Le meilleur moyen de maintenir la République, c'est 
la soumission à la loi. Nous avons attaqué le prévenu parce 
qu'il a été un homme important et qu'il peut le devenir dans 
l'avenir. L'accusation existe; j'ai pu me tromper, mais elle 
existe; c'est à.vous de l'examiner sans faire attention à la 

faiblesse des talens. 
Le ministère public reprend le3 diverses parties de l'accu-

sation et reproduit avec un calme admirable et une grande 
précision ses divers, argumens. On répond à la défense. 

On médit : La Haute-Cour est une institution déplorable, 
moi-même je l'ai attaquée comme telle. — Je le veux ; mais 
la Constitution avait établi cette Haute Cour ; la Constitution 
avait été adoptée par la majorité, promulguée par toute la 
Fr.r'yyi rio"«"* i* — «;~»>itô il laut oourbor la t&to. Admettre 
que la minorité pourra discuter le3 décisions de la majorité, 
/l'oof rvi«r\/* 1 Q m a** 1 a A >>A ït )» l 'indu in«n,i) ! « « 

violent. Voici comment la belle-mère a rao-,nt <5 u 

?ude
b
s.

Uta,ité étai6nt
'
 d

'
aprèS

 ^ hfbi! 

D Vous craigniez votre gendre, il buttait votre fin,, 
B. 11 frappait comme sur un bœuf, comme «m, ? 

animaux du Jardin-des-PIantes ; et moi aussi il v 

m'assaisiner, il m'a même assassinée une foisVn • 
condamné à quinze jours de prison, à Pontoise 

Le procureur de la République, M. BonneviUe a
e

r, 
tenu i'accusation. ' sou-

M* Decous-Lapeyrière, avocat du barreau de P
a 

présenté la défense. Il a lu au jury une lettre oui lui 

adressée par le maire de la commune qu'habile frac 
et qui est ainsi conçue : 

Monsieur, 

Je m'empresse de répondre à la lettre que vous avez eu a 

neur de m'écrire {on rh), me demandant d -s renseitaem 
sur k moralité du sieur Bornant. 11 a toujours joui dan 1' 
commune 3'une très bonne réputation et a toujours eu * 
conduite très régulière ; quant aux affaires du ména-v ̂  
ont des torts tous les deux. Il est assez difficile de po» ■ • 

vous donner des renseignemens bien précis à cet égard •°a 
serait possible que la belle-mère soit pour quelque chose ri' 
'a désunion du ménage. ans 

Je suis, monsieur, avec considération, votre très hum 'M 
serviteur. \ 16 

Le maire, CIDEAUX. 

Le défenseur lit ensuite la lettre incriminée, qui se ter 

mine par ces mots : «Je finis en t'embrassant de toit 

mon cœur. » Et il ajoute : « C'est l'occasion de rappelé 

ici le mot de M"" de Sévigné : le plus souvent les lettre» 

sont insignifiantes, c'est dans le pott-teriptum qu'jj f
au

, 

chercher la pensée. » 

M. le président fait le résumé de l'affaire. Le jury 

ayant rapporté un verdict négatif, Bornant est mis en li-

berté immédiatement. 

ns, a 

a été 

accusé 

II' 

c'est proclamer le droit à l'iosurrection. 
Quant au nom donné à la Haute-Cour, c'est là une futils 

querelle; puisqu'il fallait la désigner par une appellation, 
autant celle-là qu'une autre. 

C'est l'Assemblée qui a envoyé les condamnés à l'exil, dit-
on ; c'est donc à elle que s'applique la qualification de roya-
liste ! Non, la Chambre n'a pas envoyé les condamnés à 
l'exil; elle les a renvoyés devant la Cour, qui seule a pro-
noncé la sentence. 

Une révolution n'est plus possible, dites-vous. Et qu'est-ce 
que mai et juin 1848, juin 1849 ? Protestez si vous voulez, 
mais le fait existe. 

Après la réplique du défenseur, l'audience demeure 

suspendue pendant un quart-d'heure. 

A la rentrée du Tribunal. M. le président fait le résu-

mé des débats, et pose à MM. les jurés les trois ques-

tions suivantes : 

Le prévenu est-il coupable d'avoir, dans ses articles 

des 14 et 15 novembre : 

1° Excité à la haine les citoyens les uns contre les 

autres ; 

2° Attaqué les institutions républicaines et la Consti-

tution ; 

3° Fait l'apologie de faits qualifiés crimes et délits par 

la loi ? 

Le jury se retire pour délibérer, en rentre, au bout de 

dix minutes, avec un verdict négatif sur les trois ques-
tions. 

En conséquence, le prévenu est acquitté. 

La session est close. 

Quelques applaudisscmens se sont fait entendre ; la 

foule s'écoule lentement. 

de M* Gent, il résulte que, dans la 

témoin Porte mentionne l'heure do 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE. 

(Correspondance particulière de l&Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 3 décembre. 

ACCUSATION DE MENACES D*ASSASSINAT PAR ÉCRIT FAITÏS A 

UNE FEMME PAR SON MARI, SOUS CONDITION DE RÉINTÉ-

GRER LE DOMICILE CONJUGAL. 

Les assises de Versailles se sont ouvertes aujourd'hui 

dans le local où siégeait la Haute-Cour. Les lustres do-

rés, les draperies et les fauteuils sculptés, qui avaient été 

apportés du château, ont disparu. Les douze jurés se 

trouvent au large dans l'emplacement qu'occupait le 

haut-jury, trois fois plus nombreux. On parle de démolir 

la tribune haute des journalistes. 

La première cause soumise au jury présentait quelque 

intérêt. Il s'agissait d'un jeune homme, nommé Bornant, 

âgé de 29 ans, cultivateur à Nerville, arrondissement d* 
Pontoise, qui, abandonné depuis trois ans de sa jeune 

femme, imputait à sa mère la division du ménage. Sous 

l'influença de cette pensée, il se livra envers celle-ci à des 

voies de fait pour lesquelles il a été condamné, par ju-

gement du Tribunal de Pontoise, à quinze jours de pri-

son. Depuis, il lui écrivit une lettre dans laquelle s'adres-

sant, par son intermédiaire, à sa femme qu'il voulait faire 

rentrer dans le domicile conjugal, on lit ces lignes, qui 

font l'objet de l'accusation qui l'amène aujourd'hui de-

vant le jury : « Je te promets que si tu ne reviens pas, 

cache-toi bien de moi, car ta vie y passera à toi et à d'au-

tres. Vois ce que tu as à faire. » L'accusation a vu dans 

cet écrit signé de Bornant, et dont il se reconnaît l'auteur, 

des menaces de mort conditionnelles prévues par l'art. 

305 du Code pénal. 

On présentait l'accusé comme étant d'un caractère très 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 6* DIV. MILITAIRE 

(Séant à Lyon). 

Présidence de M. le colonel Uhrich. 

Audience du 29 novembre. 

INSURRECTION DE JUIN. — COMPLOT. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 2 décembre.) 

Le Conseil entre en séance à midi. 

On remarque sur deux tables où sont recueillies les piè-

ces à conviction", un nombreux paquet de journaux for-

mant la collection du Républicain et celle du Peuple Sou-

verain depuis le 1" janvier jusqu'au 8 juin 1849.jOn dis-

tingue en outre parmi les divers objets déjà mentionnes 

des cartons remplis de lettres et plusieurs tableaux repré-

sentant les portraits de Robespierre, Baspail, Pierre Le-

roux, Ledru-Rollin, B .rbès, et un tableau destiné à re-

cueillir des enrôlemens nouveaux dans les diverses sec-

tions des Voraces, etc. 

Au commencement de l'audience, M. le président don-

ne mission à MM. Gilet et Revel, experts, de vérifier 

immédiatement deux lettres : la première signée Jean 

Zéphire, et adressée au général Gémeau, et l'autre smnee 

Damiron, pour dire si ces deux pièces émanent de la 

même main. 

Les experts se retirent immédiatement pour vaquer à 

leur opération. 

On reprend l'audition des témoins. 

Le sieur Porte, prote de la maison Mougin-Rusand : 

Le 14 juin, dans la soirée, sur l'ordre de M. Mougin, 

j'allai auprès du commissaire de police Cantel, le préve-

nir qu'une dépêche avait été apportée dans les bureaux, 

fit qu'on avait refusé de l'imprimer. M. Cantel nous dit : 
« C'est bien ; l'imprimeur fera sa déclaration. » U était 

huit heures du soir. J'ignore qui a apporté la dépêche : il 

y a deux minutes de distance de chez M. Mougin-Rusand 

au bureau de police. Je fus reçu sur le champ par M. 

Cantel. 

Sur l'observation 

déposition écrite, le 

sept au lieu de huit. 

Le témoin, continuant:. Le vendredi, sur les onze heu-

res, j'ai entendu crier aux armes sous nos croisées. Je vis 

passer M. Faurès vêtu d'une blouse blanche et d'une cas-

quette bleue et rouge. 

Le sieur Vêtu : Le 15 juin, entre dix et onze heturef, 

j'ai entendu crier dans la rue : Aux armes ! J'ai reconnu 

M. Faurès couvert d'une blouse blanche et d'une cas-

quette. M. Jaurès était seul. 

Le sieur Fressonnet, teneur de livres : Le 14 juin, sur 

les sept heures, un individu, se disant attaché à la rédac-

tion du journal ie Républicain, nous apporta un manus-

crit à imprimer. Je ne le connaissais nullement, M. Mou-

gin-Rusand refusa l'impression. 
Le témoin paraît saisi d'un étourdissement; il s'arrête 

et reprend ainsi : 

Sur les dix heures, pendant que j'étais à écrire, le 

prote M. Porte me dit : « Venez donc, venez donc ! On 

crie aux armes! » J'ai cru reconnaître M. Faurès, Hia's 

je ne puis l'affirmer. 
M. le président : Dans votre déposition écrite vous 

l'avez affirmé. 
Ici M. le président donne lecture de la déposi 110" 

écrite, de laquelle il résulterait qu'il l'a reconnu alors, 

qu'il a donné un signalement sur le costume confort^ 6 * 

celui des précédens témoins. . 

M. Faurès discute ces dépositions. Il assure que W 

témoins se sont trompés; que, placés sous rii>fl lie: ' Cl 

d'une vive émotion, ils n'ont pu parfaitement distmc L"3 ' 

les objets extérieurs qui s'offraient à leurs regards^ , 

Le sieur Romag nier, négociant: Le 15 juin, jf 

dans la rue trois personnes criant : aux armes 

elles se trouvait M. Morlon. A côté de moi on ae61 -
Dt 

M. Faurès, mais je ne l'ai -pas reconnu, car en rentra 

je fermai mon magasin.
 x 

M. le président : Avez-vous entendu Morlon crier a ^ 

armes? — R. Non, je ne l'ai pas entendu proférer ce 

séditieux. . 
Le sieur Peillot, négociant : Le jour de l'insurrecuy 

j'écrivais à moD bureau. Plusieurs personnes P^
SÈl

y
ûr

! 

en criant : Aux armes ! Au milieu apparaissait M. ^ 

Ion. Un de mes voisins désigna M. Faurès, mais ja jj* 

connaissais pas. Je ne puis pas certifier que M. r°^
u
j 

ait fait entendre un cri séditieux tel que celui-ci ; 

armés! /- re . 
Le sieur Jean- Claude Mollard, négociant, rue ^ 

nette : Sur les onze heures du matin, le jour de 1 ro g 

rection, je rencontrai, au coin de la rue Fromager' ̂  

Morlon, accompagné d'un petit homme âgé; je l 0 ^, 

naissais depuis peu de temps, je pausai sans lui i 

va 
Parmi 

tu 

e. M. Pocboy me dit .• M. Faurès a crié aux armes • 
■ " devant le J u 

était en blousé et en casquette. » Appelé oev»»^ -
 el 

d'instruction, en présence de MM. Poçhoy et ^
: 

con fronté avec M. Faurès, ces derniers s'écricreu 

c'est bien notre homme. » M. Faurès avait sa , 

sous le bras. On la lui fit revêtir dans le cabinei 

truction. pa nï 
Le sieur Lacroix, agent de police à Lyon .

 qlU 
soirée du 14, je vis rue St Dominique un mon»

 guivi8 
faisait lecture d'une dépêche télégraphique. Je

 itelD
ent 

sur la place de la Préfecture et je distinguai pan
 dfl

 |„ 

deux publications qui ont été faites sur la P1B 
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ctur
e par M. Peyssard 

i préfecture. Jens me 

accusé. J'en avertis inconti-

mon second rapport au maire de 

oe 

Wg 

HP
S

P
débats"nous ordonnons, de l'assentiment de 

Pari 'tVnse et du ministère public, qu'il ne sera entendu 

l»
 d

 !„
s
 forme de déclaration 

clairon, commissaire de police. 
aident : Le témoin ayant été présent a une 

ue s0

 di
 ii juin, dit le témoin, vers les huit heures du 

L6J
,^

r
 la place des Célestins, je distinguai un homme 

t&> s
'
 g

 portant une casquette. Il tenait un papier à la 

^ I le lut et fit suivre sa lecture de ces mots: « Vive 

m
a
\°: ôblïque ! aux armes ! >• Je dois dire que le groupe 

1» " e fo
[é

 ie cri; mais, est-ce M. Peyssard ? je ne puis le 

I fi 5f c(
r sieur Landry, lieutenant au 10' de cuirassiers : Le 

^ i'in«urrecûon. M. Favret entra dans la cuisine 
jour dt 

■'j *
a
ïjon où j'avais un logement à Anse. Il me donna 

J
 pkjues nouvelles do Lyon, 

0 » ■ :. ,„;,.a l 'pus iinf> 1 1 

m'annonça la prise de l'E 

^vétérinaire. J'eus une discuss on au sujet du mot Vo-

Il disait: «Ce j-ont des hommes comme les autres.» 

NPtfttiww Malacour, domestique chez M. Arnaud, pré-

. témoin : Vingt-cinq à trente personnes ont oc-

chez mon maître le local approprié ordinairement à 

^réunion de bienfaisance. Ils sont restés en séance 
u

",
e

 u
'à neuf heure3 et demie. J'ai monté dans la salle 

■'"^'bouteille
 e

t du salé. A mon entrée j'entendis ce mot : 

faut! chut ! voilà quelqu'un. » Quand ils descendi-

* t ces paroles frappèrent mon oreille : « Allez tou-
r811

 '
g
 l'argent ne vous manquera pas. » 

l°7^n des juges : Témoin, qui a tenu ces propos? — 

i Je l'ignore. 
r

e
 sieur Esprit, agent de police : Des voisins de M. 

irnaud me dirent, dans un service de ronde que je h\ le 

14 iuiu = " R est venu ce matm au cabaret d'Arnaud 
beaucoup de monde. » Je m'y rendis. Ce dernier 

oua que, parmi ceux qui avaient occupé sa 

ÎVait reconnu M. Métra, ancien militaire. Le sieur Arnaud 

,
e
 révéla qu'il savait de sa domestique qu'u .i des assis-

tas ayant remis de l'argent en sa présence à quelqu'un, 

e
t sur "la réclamation de ce dernier, le premier témoin 

répondit : « Allez, allez toujours ; l'argent ne manquera 

m a-

maison, il 

' M. 
pouve 

le président : Nous ordonnons, en vertu de notre 

voir discrétionnaire, que lecture sera faite des dépo-

sions de M. Tourangin et de la femme Dufour qui ne 

com
 graissent pas à la barre. 

Déposition de M. Tourangin, ancien préfet du Rhône, 

conseiller d'Etat, demeurant rue Rumfort, 13, à Paris : 

Le 14 juin dernier, la plus vive agitation régnait à 

Paris, et il était évident pour moi que l'insurrection pré-

vue depuis longtemps était imminente. Je m'occupaisdes 

moyens de faire face à toutes les éventualités, lorsque 

mon huissier vint m'averlir que les journalistes républi-

cains demandaient à me voir. Mon pr< mier mouvement 

fut de les faire arrêter, mais après y avoir réfléchi, vou-

lant éviter toute illégalité et toute apparence de provo-

cation, je descendis dans mon cabinet, et je, fis intro-

duire ces messieurs. 

M. Juif entra le premier et fut suivi de dix à douze 

personnes. M. Juif prit la parole en ces termes : « M. le 

préfet, je viens, au nom des journalistes républicains de 

Lyon,' vous demander si vous avez reçu aujourd'hui des 

dépêches télégraphiques. — Messieurs, ai-je répondu, je 

ne me crois tenu envers personne de déclarer si j'ai r< çu 

dos dépêches télégraphiques ; quand je reçois une dépê-

che, et que je crois sa publicité utile, je la fais publier; 

dans le cas contraire, je la garde pour moi. Voilà mon 

droit certain ; j'en ai usé jusqu'à ce jour, et j'entends en 

user désormais. A présent, mon droit établi et réservé, je 

veux bien vous dire qu'aujourd'hui je n'ai reçu aucune 

dépèche télégraphique. » 

Une personne du groupe prit alors la parole et dit: 

« Cependant, monsieur, le télégraphe a joué toute la 

journée, et il est impossible que vous n'ayez pas reçu de 

dépêches. — Monsieur, lui répondis-je, ce n'est pas la 

première fois que cette objection m'a été faite, elle n'est 

pas plus fondée que les précédentes; vous n'ignorez pas 

que le télégraphe de Lyon sert à la ligne de Toulon, et 

qu'il peut jouer fréquemment sans que le préfet du Rhô-

ne reçoive de dépêche. » 

Ou me fit de nouvelles objections sur cette réponse, 

et ja terminai en disant : « Je vous répète, messieurs, 

que je n'ai reç i aucune dépêche aujourd'hui, je n'ai pas 

d'autres explications à vous donner. » 

M. Juif prit alors la parole et me dit : « Monsieur, 

voici votre réponse, nous savons ce qui nous reste à fai-

re. » Après cette réponse, tous ces messieurs se sont 

retirés. 

J'ai oublié de dire que je n'ai reconnu que M. Juif 

parmi ceux qui se soin présentés ; je l'ai reconnu, parce 

que je l'avais vu assez fréquemment, qu'il a pris la pa-

fole le premier et qu'il était un peu en avant du groupe. 

Je n'ai reconnu aucun des autres, parce qu'ils étaient un 

peu pins éloignés de moi et que j'ai la vue très mau-
vaise. 

Déposition de la demoiselle Dufour, racommodeuse de 

dentelles : 

Pendant la nuit du 14 au 15 juin dernier, un certain 

nombre d'individus se sont tenus constamment dans la 

grande salle construite au fond du jardin de la maison 
ûu j'habite ; la fenêtre de ma chambre donne sur ce 

jardin, et j'ai pu ainsi entendre ce qui se faisait; toute-

j'étais trop effrayée, et je n'ai pas osé venir mettre 

la tête ri la fenêtre. Cette réunion, au lieu d'être bruyante, 

comme cela a lieu tous les soirs, de huit heures et à onze 

^-'Uresdernie ou minuit, étaitcettefoismorneetsilencieuse 

^
e
tte circonstance seule me donna la preuve qu'ils avaient 

i:e
"e nuit-là un grand sujet de préoccupation, mais 

i e. B'ai pu entendre ce qu'on a dit dans cette réu-
nion. ^ 

e«ti? ̂ ' ^
8 ?e

P
l
 a^iieuf heures du matin, le mouvement 

'devenu plus animé et la réunion plus nombreuse. Je 

e sais approchée quelquefois de la fenêtre, et voici ce 

H
ue

 ] »i vu : il paraissait y avoir deux ou trois cents per-

onnea, parmi lesquelles un grand nombre me parurent 

^ de !a campagne ; quelques-unes, en très petit nom-

è*'
 eja

ient armées de poignards ; une seule avait une es-

j,
 c

« de mousqueton; tous ces hommes paraissaient ivres 

« \
(

ent
L

nc
^
u a

 diverses reprises prononcer ces paroles 

^•larehez, on assassine vos frères, et vous êtes là ! 

^ autres voix répondaient-: « Que voulez-vous que nous 

tons nous battre, nous n'avons pas d'armes. » J'ai su 

\ ,
e
-',

Ver
? '

8S
 dix. heures environ, une centaine de ces in-

l^idus étaient sortis ensemble, et qu'ils ont défilé dans 

l
es

^
e
 V&ubecour, comme une procession; mais je ne 

m'est ™?
 BOr

-
tir 5

 j°
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impossible de désigner aucun de ceux qui assis-

un régiment parfaitement démocratisé, qui, s'il avait vou-

lu, nous aurait livré le fort Lamotho. U ajouta que l'Hô-

tel—de-Ville était au pouvoir des insurgés, que le Répu-

blicain avait répandu une dépêche que le préfet n'avait 

pas cru devoir démentir. Je vis sous sa veste un ruban à 

peu près tricolore, deux pistolets et un poignard. Il exhi-

ba ces armes à la suite de l'interpellation d'un voyageur. 

M . le président : Accusé Favret, qu'avez-vous à ré-
pondre à cette déposition? 

L'accusé : J'ai eu ma veste boutonnée pendant toute 

la journée. On a pu se tromper et prendre un tuyau de 
pipe pour ces objets. 

Le témoin : Ma mémoire est tellement sûre qu'une des 

personnes présentes se mit à dire : Mais vous êtes un im-

prudent de montrer ces armes par les temps où nous 

sommes. 

Audience du 30 novembre. 

Le sieur Ducarre : Je ne sais rien de paiticulier sur 

cette affaire. 

M' Gent : Quelle distance s'tst-il écoulé e;itre le mo-

ment où Peyssard a lu la dépêche et les sommations 

faites par l'autorité ? 

Le témoin : On a essayé deux sommations. Il y avait 

une grande surexcitation. Mais on ne se permit néan-

moins aucune voie de fait contre les militaires. Les grou-

pes d'ouvriers nous demandaient si nous avions vu les 

dépêches, je répondis : « Mais la population n'en a vu 

aucune. L'état atmosphérique est trop mauvais pour le 

permettre. » Il était à peu près huit heures quand on a 

lu une première fois la dépêche. A neuf heures et demie 

on opéra quelques arrestations. 

M' Gent : Le témoin ne pense-t-il pas que si M. le 

maire avait donné à ces masses assemblées lecture d'une 

lettre de M. Tourangin, annonçant qu'aucune dépêche 

télégraphique n'avait été reçue, nulle arrestation, nul 

désordre n'auraient eu lieu le soir et le lendemain? 

M. le président •• Cette question n'ayant aucun rapport 

avec l'affaire qui nous occupe, je ne la poserai pas. 

M' Gent : De quelle grandeur était le papier sur lequel 

M. le préfet démentit, le 15 juin, la fausse dépêche? 

Le témoin : De 15 centimètres sur 25, sans en tête* et 

sans signature. C'est, je dois le dire, le premier démenti 

imprimé qu'on ait donné à la dépêche fausse. 

Le jour des affaires, sur les une heure, Vincent, l'ac-

cusé, est venu à son ouvrage, je l'ai trouvé calme. 

Le sieur Berni , tisseur : L'accusé Damiron, mon ou-

vrier, a travaillé le 14 juin comme à l'ordinaire. 

Le sieur Demophile Laforest, ancien maire de la vUle 

de Lyon, notaire, rue des Marronniers, 1 : M. Métra fai-

sait partie de la commission municipale aux premiers 

jours de la Révolution de Février. Il a payé de sa per-

sonne pour réprimer le désordre dans deux circonstances 

" fficiles. Le général Lepays de Bourjolly faillit être as-

sassiné. C'est à l'énergie, à la prudence de M. Métra 

qu'il doit en grande partie d'avoir eu la vie sauve. 

Il a été non moins intrépide, non moins courageux à 

'époque de l'arrestation de M. Tabouret. 

L'accusé Classis était membre de la mémo commis-

sion; je n'ai eu qu'à me louer de lui. 

Sur une question posée par la défense, le témoin affir-

me avoir souvent donné des conseils aux divers admi-

nistrateurs de la ville de Lyon, pour faire surveiller avec 

plus d'activité les rues adjacentes à la rue de la Barre. 

Sur une autre question il ajoute qu'il croyait, le 15 

uin, à neuf heures du soir, qu'il était arrivé à la préfec-

ture une dépêche qui détruisait la fausse dépêche. 

Sur une nouvelle question que fait l'accusé Cornu, il 

atteste qu'il a dirigé avec honneur les rênes de l'adminis-

tration de la Guillolière. 

Après l'audition de plusieurs autres témoins, M. le 

commissaire du Gouvernement prononce son réquisitoire, 

et l'audience est ensuite renvoyée au lendemain. 

TIRAGE SU JURY. 

La Cour d'appel ( 1" ch.), présidée par M. le président 

Aylies, a procédé, en audience publique, au tirage des 

jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le lundi 

17 du courant, sous la présidence de M. le conseiller 

Bresson; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Beaumont, grainetier, à Vaugirard; 
Rochat, propriétaire, rue deMontreuil, 141; Roux, proprié-
taire, à Batignolles; Gagneau, lampiste, rue d'Enghien, 25; 
Varin, avoué de première instance, rue Montmartre, 139 
Co'on, distillateur, à Charonne; Labbé, mercier, rue Saint» 
Denis, 266; Bonvalet, restaurateur, faub. du Temple, 29; 
CliBtard, négociant, rue de l'Echiquier, 31; Perraudin, doc 

teur en médecine, rue de Lafeuillade, 3; Robillard, négo-
ciant, à Grenelle; Herny, directeur du Ranelagh, à Passy; 
Bussy, directeur de l'Ecole de pharmacie, rue Poultier, 7; 
Mignard, adjoint au maire, à Belleville; Damade, graveur 
rue St-Maur, 70; Huet, facteur en charbon, rue Chariot, 48 
Plaideux, ouvrier sellier, rue du Ponceau, 36; Dezarnaud 

rentier, quai Valmy, 71; Platel, propriétaire, rue des Trois 
Frères, 3; Pommeret, propriétaire, à Nogent; Rivolet, avocat 
rue des Beaux-Arts, 8; Grondard, courtier en vins, rue Jac 
ques-de-Brosse, 1; Fontaine, marchand de couleurs, rue St-

Maur, 29; Fourny, huissier, rue St-Denis, 154; Louvrier 
propriétaire, rue Phélippeaux, 8; Hocmeile, ancien avoué 
rue de Cléry, 17; Lemasson, marchand de comestibles, rue 
Vivienne, 22; Fauler, fabricant de maroquin, rue Maucon 

seil, 6; Pannier, propriétaire, rue du Faubourg-Poissonniè 
re, 41; Saint-Genez, pharmacien, rue de Sèvres, 2; Herbé 
adjoint au maire, à Belleville; Saucède, rentier, place Vendo 
me, S, Guillemin, médecin, à Montmartre; Colin, découpeur 
rue Charonne, 7; Bonnet, libraire, rue St-Antoine, 62; Conty 
propriétaire, à VUletaneusa. 

Jurés supplémentaires : MM. Ansart, commissaire-priseur 
rue de La Harpe, 102; Villecrosse, ouvrier serrurier, rue de 
Paradis, 34; Menen, fondeur en caractères, rue de la Monta 
gne, 79; Lesage, md de salines, rue de la Cossonnerie, 20 
Pecourt, propriétaire, rue des Martyrs, 59; Lamboi, épicier 

C'oître St Merry, 6. 

dant l'ordre de mise en liberté qui a été signé un peu 

plus tard par le procureur de la République et immédia-

tement exécuté. Pendant une grande partie de la jour-

née, les trottoirs du Pont-au-Change et les abords du 

Palais- de-Justice de ce côté ont été envahis par une foule 

nombreuse, au milieu de laquelle se trouvaient un grand 

nombre de parens et d'amisqui étaient venus àla rencon-

tre des graciés. 

— Avant-hier, un camion stationnait devant la porte 

d'un magasin de nouveautés, rue Saint-IIonoré, et tandis 

que des commissionnaires enlevaient les ballots de mar-

chandises, le cami nneur était entré, pour se reposer, 

chez un. marchand de vins voisin, surveillant de là le 

déchargement qui 8vait lieu sous sa responsabilité, et 

ce, avec d'autant plus d'attention que déjà il avait été 

victime d'un vol commis par cette espèce de malfaiteurs 

connus sous le nom de roulotiers. 

Bientôt notre charretier, voit un individu, qu'on a su 

plu» tard être Te nommé L..., s'approcher du camion et 

s'emparer d'un paquet contenant de la mercerie et s'en-

fuir; mais aussitôt le charretier se met à sa poursuite, 

l'arrête et le conduit chez le commissaire de police. 

Après interrogatoire, L... est placé entre les mains de 

trois hommes de gaide pour être conduit à la préfecture 

de police; mais, arrivé sur le quai de l'Ecole, il profite 

d'un embarras de voitures pour prendre sa course dans 

la direction du Louvre. Lés militaires s'élancent sur ses 

traces, mais, embarrassés par leurs armes et leurs buffle-

teries, ils ne tardent pas à perdre du terrain sur le vo-

eur, qui allait leur échapper si, à leurs cris, un passant 

'avait arrêté L..., qui fut enfin écroué à la préfecture 

de police. 

Mais le lendemain, pour être conduit en perquisition, 

fut extrait du dépôt, et sous la conduite
r
de deux agens, 

il passait sur le Pont-Neuf, lorsque, trompant la surveil-

lance des inspecteurs, il essaie encore de s'esquiver ; 

mais se voyant sur le point -d'être repris, il monte sur le 

parapet, et il allait disparaître lorsqu'un ouvrier maçon, 

le saisissant par sa blouse, le retient d'une main vigou-

reuse et le remet aux agens, qui, alors, lui lièrent les 

mains, pour être plus sûrs de sa personne. 

L.... n'aura pas à reg'retter d'avoir été retenu assez à 

temps, car il serait tombé, non pas dans la Seine, mais 

sur des pièces de charpente placées en échafaudage au 

dessous du parapet qu'il a voulu franchir, et la mort eût 

très certainement été le résultat de sa chute. 

- 11 y a quelques jours, le chef du service de sûreté 

ayant appris qn'un nommé S..., demeurant, avenue de 

Saxe, avec une fille de mauvaise vie, nommée D..., était 

possesseur d'une montre d'or de prix qui paraissait pro-

venir de vol, provoqua une perquisition à son domicile, 

afin de se faire représenter la montre pour tâcher d'en 

connaître l'origine. La perquisition ne produisit pas de 

résultat ; mais les agens qui y assistèrent ne tardèrent 

pas à apprendre que la fille D..., fatiguée des mauvais 

traitemens de S..., l'avait abandonné depuis peu, em-

portant ses effets, et qu'il était probable qu'elle avait 

compris la montre qui lui avait été promise par S... On 

sut, en même temj s, qu'elle s'était réfugiée chez une de 

ses amies, avenue de Breteuil, où l'on ee rendit sur-le-

champ. A la première demande qui lui en fut faite, cette 

dernière remit la montre, et prouva qu'elle en ignorait 

la provenance. Quant à S... et à la fille D..., qui ne pu-

rent justifier de la légitime possession, ils furent arrêtés 

et conduits au dépôt. Il u'était plus douteux pour le chef 

du service de sûreté'que cette montre ne provînt de vol; 

mais la difficulté était de découvrir son véritable pro-

priétaire. Cependant, après avoir fait des recherches 

multipliées, il fut mis sur ses traces, et le lendemain il 

faisait représenter la montre à M. Ju|es D..., rue Rou-

gemont, 8, qui déclarait la reconnaître positivement com-

me sa propriété et comme lui ayant été soustraite, il y a 

plusieurs mois, dans le passage des Panoramas. 

— Plusieurs vols de bois, commis récemment sur les 

bateaux amarrés sur le canal Saint-Martin, quai Valmy, 

ont engagé les préposés à la garde de ces bateaux à éta-

blir une surveillance active qui a été couronnée d'un plein 

succès. Hier, vers neuf heures et demie du soir, ils dis-

tinguèrent, à la lueur d'un bec de gaz, un individu qui, 

après s'être introduit dans un bateau appartenant à MM. 

Bourbon et Château, plaçait avec peine sur ses épaules 

une lourde charge de bois qu'il venait de mettre en fais-

ceaux. Deux surveillans se sont approchés aussitôt du 

voleur, -qu'ils ont reconnu pour être un nommé P..., de-

meurant rue de Popincourt, lequel, après avoir été coa-

duitchez le commissaire de police du quartier, quia 

dressé procès-verbal du fait, a été envoyé à la Préfec-

ture. 

crilége et qu'ils plaisantent avec l'irréligion. 

Le 19 de ce mois, un habitant de la commune meurt. 

C'était un homme pieux. Dans ses derniers momens il 

conjure sa famille de tout faire pour obtenir que son 

corps soit porté à l'église, afin d'y recevoir les honneurs 

funèbres. 

Sa femme et ses enfans se rendent chez le maire et lui 

expriment le désir du défunt. Le magistrat principal 

prom-: t à cette famille affligée l'ouverture de l'église inter-

dite. Sur la foi do cette promesse, lundi dernier, le con-

voi, précédé par le dessirvant, se dirige vers le temple. 

Mais déjà le nuire et le conseil municipal s'y étaient 

installés, et alors c'en la dérision jointe à l'impiété, c'est 

k plus misérable pasquinade ajoutée à la plus odieuse 

tyrannie : Quid petisab ccclesiâ DeiL... s'écrie ironique-

ment le maire en s'adressant au desservant. — L'ouver-

ture de l'église, répond le prêtre. — Il n'entrera ici que 

ceux que je désignerai, réplique le magistrat municipal, 

et aussitôt on repousse avec violence le desservant, lu 

cercueil, conseil de fabrique et une partie considérable de 

convoi. 

U faut être juste cependant. On a laissé la cérémonie 

religieuse s'achever dans le cimetière. On avait insulté 

le mort dans son cercueil, on a bien voulu ne pas le pour-

suivre jusque dans sa tombe. 

L'autorité va sévir. Soit. Après la vigueur dont a déjà 

fait preuve M. de Magnitot, nous ne devons douter ni de 

son indignation ni de son énergie. 

Mais toujours est-il que pendant vingt-un mois, un 

maire et un conseil municipal ont fermé une église, se 

sont audacieusement substitués au prêtre, et que cette 

démence sacrilège est restée sans répression. 

(L'Opinion du Gers.) 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 25 novembre. —■ Une jeune ar-

tiste dramatique, miss Leggatt, avait été condamnée à la 

dernière session correctionnelle de Leeds à six semaines 

d'emprisonnement pour le vol d'un violon, qu"on i'accu-

saif ci' avoir enlevé de l'orch .stre. La délibération du jury 

avait été fort longue. Les jurés se trouvant également 

partagés, ils prirent l'étrange résolution do décider l'af-

faire par le sort. On mit dans un chapeau deux fragmens 

d'un tuyau de plume d'inégale longueur. Le plus grand 

devait indiquer l'innocence de l'accusée, et l'autre sa cul-

pabilité : le jugement de Dieu, si l'on peut l'appeler 

ainsi, s'étant prononcé contre miss Leggatt, le chef du 

jury est venu hai diment déclarer devant la Cour que, 

par un verdict unanime, elle était reconnue coupable. 

Les conseils de l'accusée ayant eu connaissance de ce 

qui s'était passé, ils ont rédigé un mémoire pour de-

mander la grâce de miss Leggatt, Le ministre de l'inté-

rieur a pris des informations. Les jurés consultes sépa-

rément, ont présenté des versions différentes mais qui 

s'accordaient sur le fond, savoir que l'unanimité du jury 

n'existait pas en réalité, et qu'ils s'en étaient rapportés 

au sort pour prononcer sur la liberté et l'honneur d'une 

accusée. Eu conséquence, grâce entière a été accordée à 

miss Leggatt, et elle a été mise en liberté. 

Bourse rte Pari» du 3 Décembre S 84». 

AU COMPTANT. 

— Le préfet de police recevra samedi prochain et les 

samedis suivans. Les voitures entreront par la rue de la 

Barillerie et la Cour de la Sainte-Chapelle. 

5 0[0 j. 22 sept, . , , 90 20 
41p20[0 j. 2 . sept.. 
4 0|0j. 22 sept 70 25 
3 0[0 j. 22 juin 57 35 
5 0[0 (empr.'1848... 

Act. de la Banque. . . 2105 — 
Rente de la Ville 
Obligat. delà Ville.. 1310 — 
Obi. Empr.25mill.. 1160 — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. . 
Quatre Canaux 1080 — 
Jouiss. Quatre Can. — — 

Zinc Vieille-Montag. . 
Naples 5 0|0 c. Roth. 91 _ 

5 OiO de l'Etatrom.. 80 — 
Espag.3 0|0detteext. 39 1[4 

— 30j0detteint. 29 1|2 

Belgique. E. 1831... 
■— 1840... 96 — 

. '— 1842... 96 — 
— Bq. 1835... — — 

Emprunt d'Haïti.. . . — — 
Piémont, 5 0[0 1849. — _ 

— Oblig. anc. 940 — 
— Obi. nouv. 890 — 

Lots d'Autric. 1834. — — 

FIN COURANT. Précéd. 
"clôture. 

1>1U9 

haut. 
Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

5 0[0 (Empr. 1848) fin c 
3 0[0 fin courant. 

89 90 

57 25 

90 70 

57 05 

90 -20 

57 35 

90 60 

57 50 

CHEMXBiS DE FER C0TÉ3 AU PARQUET. 

'aient 
Pers 

uït-

p
er

 a
 '

a
 réunion dont je viens de parler. Je n'ai connu 

nne, et je ne connais pas seulement Parrat, qui est, 

'ien°A„' '?
 raaître de

 l'établissement, avec un autre dont J
'Sjjore le nom. 

''il a dt
 pVsident

 '•
 Je

 demande à chacun des accusés 
Les !?

 obs

!

erval
ion8 à présenter sur ces dépositions, 

^es accusés gardent le silence. 
m

i«sio
S
nn

U
,;

 Jean
-
Marie

 Pulhiat, employé chez un com-
15

 juin T en
.
soler

l
e

 •■
 Je 8U

^ parti de Villefranche le 

^• Favret i
ar

"
Tan

* *
 ÂnS6

' °
0US prîmcs dansla voilure » » - 1 — fiuuuo uuua ia \ UHUID 

L,e long de la route il me dit : Le 2' léger est 

CHRONIftUE 

PARIS, 3 DÉCEMBRE. 

Par décret du 2 décembre, M. de Lacoste, ancien pré-

fet, est nommé commissaire extraordinaire du Gouverne-

ment dans la 6' division militaire. 

Il remplira provisoirement les fonctions de préfet du 

Rhône. 

Il exercera sur les autres départemens de la 6* divi-

sion militaire une surveillance générale, et les préfets 

devront lui rendre compte des affaires importantes con-

cernant la sûreté publique. 

La 1" chambre de la Cour d'appel a confirmé un ju-

gement du Tribunal de première instance de Paris, du 5 

septembre dernier, portant qu'il y a lieu à l'adoption de 

Marie-Pauline Allain, épouse d'Auguste-Albert Dulac, 

par Madeleine-Victoire Allain. 

— Une brochure de M. Ledru-Rollin, intitulée le 13 

Juin, a été saisie aujourd'hui. 

— Un convoi d'environ 400 insurgés de juin graciés 

est arrivé aujourd'hui à Paris, sous la garde de sergens 

de ville, par le chemin de fer du Havre. Les graciés ont 

été conduits immédiatement à la Conciergerie, ea atten-

DÉPARTEMENS. 

RIIÔXE (Lyon, 1" décembre). — M. Bréghot du Lut, 

conseiller à la Cour d'appel de Lyon, vient de mourir 

presque subitement, 

— PUY-DE-DÔME (Riom). — Le jury vient de rendre 

un verdict de non-culpabilité dans l'affaire deMontluçon. 

Tous les accusés ont été acquittés. 

— PAS-DE-CALAIS (Roulogne-sur-Mer , 2 décembre 

1849). — Un accident horrible est arrivé hier à l'Hôtel-

de-Ville. On travaille en ce moment à la tour du beffroi, 

la fille du concierge allant porter quelque chose aux ou-

vriers, passa par une trappe laissée ouverte et tomba 

d'une hauteur considérable, elle fut tuée sur le coup. 

L'épouvantable mort de cette pauvre jeune fille de dix-

huit ans, a causé ufie profonde émotion dans la ville. 

—GERS .—Voici ce qui se passe depuis vingt-un mois, à 

Haget, canton de Miélan, arrondissement de Mirande : 

Dès les premiers jours de la République, le maire et 

le conseil municipal ont aboli le culte catholique dans 

cette commune. Ils se sont emparés de la croix, de l'en-

censoir et de la cloche. Ils se sont rendus maîtres de l'é-

glise. U ont frappé d'interdit le desservant de la paroisse. 

Ils insultent et font insulter les prêtres • des communes 

voisines qui se hasardent à passer sur leur territoire. Ils 

enterrent eux-mêmes les morts. 

On ne nous dit pas s'ils en sont venus à baptiser et à 

donner la bénédiction nuptiale, mais ils opposent la vio-

lence et la fureur aux supplications des familles quand 

celles-ci demandent pour les parens qu'elles ont perdus 

d'autres prières que les prières de ces insensés. 

On ne nous dit pas s'ils ont proclamé l'Etre suprême, 

le calte de la Raison, le dieu Proudhon ou la triade de 

Pierre Leroux; mais en attendant ils ont supprimé le 

christianisme. Ils ont cru sans doute que la fermeture des 

églises et République, tout cela devait marcher ensemble, 

et ils ont agi en conséquence, 

Nous savons que l'autorité préfectorale, instruite enfin 

de ces stupides impiétés, se dispose à y mettre un terme. 

Mais le temps presse, la mesure est comblée, et le scan-

dale resté impuni n'aura bientôt plus de bornes. Aujour-

d'hui, pour ces Chaumette, pour oes Gobel, pour ces 

Hébert de village, oe n'est plus assez do violenter les 

consciences, il faut encore qu'ils s'amusent avec le sa-
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St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 210 — 

— r - g- 167 50 170 — 
Paris à Orléans. 735 — 740 — 
Paris à Rouen.. 525 — 530 — 
Rouen au Havre 228 75 232 50 
Mars, à Avign . 220 — 
Strasbg. à Bâle. 103 75 102 50 

AU COMPTANT, 

Orléans à Vicrz. 
Boul.àAmiens. 
Orléans àBord. 
Chemin du N.. 
Mont. àTrO)es. 
Paris à Strasbg: 

Tours à Nantes. 

Hier. 

302 50 

400 — 
443 75 

356 25 
277 50 

Aoj. 

305 — 

402 50 
445 — 

357 50 
277 50 

On lit dans les Débats du 2 décembre : 

Le docteur Tirât, connu dans le monde médical par ses ou-
vrages sur les maladies de poitrine, au traitement desquelles 
il s'est spécialement consacré, a obtenu cette année à Lille 
à Amiens, à Rouen, au Hâvre, à Elbeuf, à Dieppe, etc. sur 
des malades regardés comme incurables, des résultats îelle-
inent extraordinaires, qu'il n'oserait les rendre publics s'il 
n'y était engagé par des personnes guéries, et par les méde-
cins qui les avaient d'abord soignées. Dans le traitement de 
ces maladies cruelles, où la médecine ordinaire m réussit ja-
mais, il est heureux de pouvoir faire connaître les résultats 
suivans sur cinquante-cinq malades affectés de tous les symp-
tômes qui ciraciérisent la phtliisie pulmonaire au deuxième 
degré. 

Presque tous ont éprouvé une grande amélioration dès le 
premier jour du traitement, et quarante deux o..t été radi-
calement guéris. 

Parmi ces cas remarquables, rious sommes autorisés à ci-
ter Mlle de Ladorrière, de Roubaix, dont le père écrivait au 
docteur les lignes suivantes : 

« Monsieur, quand vous avez commencé à traiter raa fille, 
elle était dans un état désespéré, puisque M. le docteur Tes-

tehn, représentant; et M. Ploteau, m'avaient annoncé qu'il 
existait des tubercules, et que ma fille ne tarderait pas à suc-
comber. Elle avait cent soixante pulsations à la minute, et 
quinze jours après avoir commencé votre traitement, elle 
était parfaitement guérie, puisqu'elle a pu faire une lieue à 
pied, sans être fatiguée, etc.» 

Nous citerons aussi M. Façon, fils du docteur Façon, M.Er-
nest Saint-Amand, d'Elbeuf. 

Le docteur Tirât piui recevoir ses malades dans une des 
plus belles maisons de santé des environs de Paris où les 
malades peuvent aller passer quelques jours afin de s'assurer 
combien est prompte l'amélioratiou que procure son traite-
ment. 

S'adresser à Paris, à M. Tirât, ci-devant rue Richelieu, 35, 
actuellement au Palais-National, galerie de Valois, 128, rue 
du 24 Février, 31, où sont en vente les ouvrages du docteur^ 

MAISON DU PERSAN .— M. Lavanchy, ancien associé et main-
tenant seul gérant de la Maison du Persan, rue Richelieu, 78 

vient de recevoir de Cachemyr les magnifiques châles qu'il à 
lait fabriquer lors de son séjour dans la Vallée. Les relations 
qu il a établies dans cette contrée lui permettent d'offrir un 
assortiment complet de châles, aux prix Les plus avantageux. 

— Le Théâtre-Italien est en bont.e veine ; la soirée de di-

manche, dans laquelle M"' Véra et M"* d'Angri continuaient 
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leurs succès, a été très brillante. Ce soir, mardi,Mnl*Persiani 

chantera la Lucia, qui est un de ses triomphes ; Moriani,Ron-

coni, Morelli, seconderont l'admirable prima donna, et le 

magnifique opéra deDonizetti n'aura jamais été mieux inter-

prété. La Cenerentola est retardée par l'indisposition de La-

blache. Le ténor Lucchesi, attendu de Milan, débutera dans 

Mathildedi Shabran. 

SPECTACLES DU 4 DECEMBRE. 

OPÉRA. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Le Testament de César. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Roses. 

THÉÂTRE ITALIEN. — Lucia. 

ODÉON. — François le Cliampi. 

THÉATRE-HISTOHIQUE. — Le Comte Hermann. 

VAUDEVILIJ;. — Daphnis et Chloé, Malbranchu. 

VARIÉTÉS. — La Vie de Bohême.' ' 

GYMNASE. — L'Etoile en plein midi. 

THÉATRE-MONTANSIER. — Ah! quel plaisir d'ê re papa ! 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Conscrit, les Viennoises. 

GAITÉ. — Le Moulin Joli, les Belles de Nuit. 

AMBIGU. — La Jeunesse dorée. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 

THÉÂTRE CHOISEUL. — Le Compère Guillery. 

FOLIES. — L'ouvrier gentilhomme, Madelon Friquet. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Sardines et Graines d'épinards. 

ROBERT-HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heures. 

TABLE DES WATIÈHES 

DE LÀ GAZETTE DES TRIBUNAUX 
PRIX : 6 FRANCS. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rus r]
a
 u , 

du-Palais, 2,
 Harla

y-

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ RUEsT-MrSOIR-
Etude de M' PIERRET, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie, H. 

Vente sur licitation, par suite de baisse de mi-

se a prix, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de Justice; à Paris, 

deux heures de relevée; le mercredi 19 décembre 

1849, en treis lots, 

D'une GRANDE PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 

du Battoir-Saint-Marcel, 1 et 1 bis, à l'angle de 

la place du Puils-l'Hermite, sur laquelle elle porte 

le n° 2 et 2 bis ancien, C nouveau et 2 ter. 

Mises à prix réduites : 

Premier lot : 12,7S0 fr. 

Deuxième lot : 5,000 fr. 

Troisième lot : 13,000 fr. 

Total. 30,750 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M* PIERRET, avoué à Paris, rue de la 

Monnaie, 11 ; 

2° A M* Dervaux, avoué à Paris, rue Saint-

Merry, 23 ; 
3° A M* Mercier, avoué à Paris, rue Saint-Mer-

ry, 12; . ' 
4' A M' Chéron, avoué à Paris, rue Louis-le-

Grand, 37 ; 

5° A M* Viefville, notaire à Paris, quai d'Or-

léans, 4 ; 

6" Et sur les lieux, à M. Jérôme. 

Etude de M* GOUIN, avoué à Nantes, quai Bran-

cas, 7. 

par adjudication, d'une usine de pro-

duits chimiques, sise à Nantes, route VENTE 

de Rennes, au lieu dit le Petit-Hermitage, avec 

ses dépendances, qui aura lieu le mercredi 19 dé-

cembre 1849, onze heures du matin, en l'audien-

ce des ventes et criées du Tribunal civil de Nan-

tes. 

Sur la mise à prix de 25,000 francs, plus les 

frais. 

S'adresser pour les renseignemens, étude de M* 

GOUIN, avoué à Nantes, quai Brancas, 7, et au 

greffe du Tribunal civil de Nantes, où le cahier 

des charges est déposé. 

(Albert) et C« sont convoqués pour se «W 

assemblée générale, au siése de la *«~ ; en 
siège ue ia sooiptù 

Louis-le-Grand, 21, à Paris, le jeudi 27 ̂  

bre 1849, a deux heures après midi. cern. 

01. LES ACTIONNAIRES 
de la société 

de Montry 

SIROP 

ANTI-

Connu par ses succès coutre la goutte et le 

matismes. — S'adr. directement pour la
 p

. ■' 

et l'étranger, à M. BOUDÉE , r. Dauphine, 3s ?S 
et pour Paris, au dépôt, à la phar., même i' 

GOUTTEUX DE BOUBÉE 

(290 
" e maison. 

. COMMENT ON PRÉPARE 

M «Il 11 «Il 
D'UN 

ARBRE 

Ea Allemagne, eia Angleterre et dans plusieurs autres pays, c'est i
a 

veille mi soir «le .Voel que s'éeliangesit, autour «l'un arbre vert resplendis, 

sant de lumière, les petits présens que nous réservons au premier «four de 

1 An. lie Numéro de Décembre «le la ItEVCK BE fj'fSDlJCATIOaï
 -

VJîIiïiE, «Journal des Mères et des Enfans, donee les indications les j^
ug 

détaillées et les plus précises pour disposer ainsi un Arbre de Afoël, g;u
e 

adresse en même temps aux parens des conseils sur le choix si impsrttmt 

et si difficile des Cadeaux et des Étrennes pour les Enfans. 

SOMMAIRE DE DÉCEMBRE. — PREMIÈRE PARTIE (pour les Enfans) : La Noël, par M
M

' Laure Thouvenel. — i
ft 

Cerises du Père Simon, introduction à l'histoire du peuple français, par M. Louis Fortoul. — Une Leçon d'anglais 

à la portée des plus jeunes Enfans, par M. T. Robertson. — Camille à sa sœur Louise, lettre sur les chemins de 

fer, pour servir à l'explication du Tableau encyclopédique colorié. — Tableau encyclopédique colorié -, Le Chemin 

de fer ; intérieur d'une gare, station, viaduc, tunnel, changement de voie, signaux, locomotives, voitures de toutes 

classes, etc., avec indication des mots et des signaux employés dans les chemins de fer. — Maximes et Proverbes 

pour l'Enfance.—Musique : Les deux Malbrough, ou la Pais et la Cuerre, scène enfantine avec chœur, paroles de M 

Fortuné Henry, air populaire de Malbrough, arrangé par M
11

* Wild, à la portée des jeunes voix, avec accempagne-

ment de piano pour les petites mains. — DEUXIÈME PARTIE (pour les Parens ) : Importance de l'Éducation 

maternelle, par M. F. Marbeau. — La Fleur et le Soleil, fable par M. Elie Morgcn. — Visite à la colonie agricole 

et pénitentiaire de Mettray, par M. Jules Delbrùch. — Pensées sur l'Éducation. — Chronique du mois : L'Hiver, la 

Fêle de Noël en Angleterre, en Allemagne, etc. ; Comment on peut disposer l'illumination et la garniture d'un 

Arbre de Noël ; Conseils sur le choix des Jouets et des Etrennes; Indications générales. 

Pria? du numéro : t fr. 20 c. —■ JEn envoyant franco, sons enveloppe* sioc timbres-poste de 20 c, chaque et son adresse 
lisible à l'ED ÏÏJCA TMOlV MO II VJEMtEtJEj 97, rue Wemve-des-PelUs-ei&amps, à Paris, on recevra franco, pur ie retour 
du courrier, te Mnméro de Mécembre complet, avec la bette ronde en musique de IJA PAIX ET Et A fJ-UEHHE; te Ta-
bleau encyclopédique colorié du CMH291MJW MM PEU $ les Uétails sur l'Arbre de Noël, et tout ce qui est mentionné 
dans le sommaire détaillé ci-dessus, JL& pria? du numéro Spécimen sera déduit du montant de l'abonnement* 

Abonnement à l'année entière, fi£ Numéros, fit Tableaux, - f 8 Chants, etc. — Prix t Paris, 18 fir^ département, 14 fr.ç étranger, 1© fr. 

Pour] la distribution des 

ÉTIIEWES AUX ENFANS. 

350 FRANCS POUR 40 FRANCS. 

170 PIEGE! 
ŒUVRES D'EUGENE SCRIBE. 

RAYURES 
Far A. et TONY JOHANNOT , GAVARNI. 

MAGNIFIAIT JE! EDITION, EDITEE Pl!l FIJttN*.. — MTK ¥OïiVfII§ 1N-8*. 

Envoyer franco un mandat Ue 40 fr. sur la poste, ù l'ordre de M. BISSEY, boulevard des Italiens, S. — Ajouter 5 fr. 50 c. pour recevoir les ÏO volâmes franc de port. 

Chez MM. BAUVII* et FOXTAIXE, libraires, passage des Panoramas. 

DE L'EMPIRE OTT®£Atf 
EAS1-PA1ECTES MllLMAIS 

Par Chauvin DEIÎJLIADD. — 1 vol. in-®. — Prix : S fr. 
La question d'Orient est rouverte, et nous ne connaissons les peuples de I'ISLAM que sur des chroniques cléri-

cales ou des contes de voyageurs. Pas un de nos hommes publics, depuis le ministre des affaires étrangères jusqu'au 
dernier consul, ne sait un mot de l'Orient ni de la Turquie, et la liberté du monde va se décider à Constantinople. 
L'empire n'est point une théocratie, c'est une démocratie. Le sultan n'est point une légitimité monarchique, mais 
une dictature démocratique. Il n'y a ni ÉTAT ni AUTORITÉ dan» I'ISLAM ; il n'y a que la souveraineté du peuple. 

 « c
e
 livre est un des plus curieux et des plus instructifs que j'aie lus... Il faut renoncer à toutes nos idées sur 

» l'organisation ottomane. M. CH. BEILLARD nous désenchante de ce vieil islamisme qui figurait si bien d'ms les 
» déefarnations de la politique. » (SAINT-MARC GIRARDIN , Journal des Débats du 10 janvier 1847.) — Pour les 
envois dans les départemena et l'étranger, s'adresser à Paris, à MM. LEFÈVRE-LOUVET et C*, négocians, rue 
Monthyon, 1 1 ; à Londres, à MM. MAC-COLLA et C% négocians, 26, Gresham-Street (City). (3029) 

Production de titres. 

CLYSOIR ATMOSPHÉRIQUE, 
Fonctionnant seul , très commode pour 

lave-mens et injections; pas de dérange-

ment possible. 2 ans de garantie. Expé-

rience publique toute la journée, passage 

Jouffrov, 29. GUÉIUN jeune et C, Paris. 

(3062) 

Victor CHEVALIER , 
232, PLACE DE LA BASTILLE. — 

Assortiment de calorifères 
propres i toutes les localités. 
Cheminées, fourneaux de cu\-' 
siae, etc. — Expédie pour la 
France et l'étranger. — Dépôt 
cher M. LECCYER , 140, rue 
Montmartre. . 

Faillite dû sieur DSKIANNAT aîné, ancien 
banquier à Rouen. 

Une répartition de deux pour cent, quatrième dividen-
de, est en distribution chez M" PANTHOU, avocat-agréé, 
à Rouen, rue du Fardeau, 1, l'uo des syndics, depuis le 
1" novembre dernier. Il est indispensable de représenter 
le bordereau d'admission et les titres à l'appui. 

Avis divers. 

A vendre, un cabinet d'affaires existant depuis vingt-
sept ans. S'adresser de deux à cinq heures, à M. Lalle 
mand, rue Marsollier, 7, place du Théàtre-Venta dour. 

(31U4J 

SIROP LAROZE REOORCES DOUANCES 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Toujours tn flacons tptcmux portant tts signature «t cachet 

De J.P.LÀR0ZE PH . rue Nve-Ues-PetHs-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac et celles des intestin.!, 
H enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémie», 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhéeetla dy-
senterie, les maladies nerveuses,gastrites, gastralgie s, aigreurs 
eterampesd'estomac; abrège les convalescences. Broch.gratii. 

Prix du flacon, 5 fr. Dépôt *ln*% chaque tille. 

NAIGRE de TOILETTE 
JEAN VINCENT BU 

Ce VINAIGRE, le type des VINAIGRES DE 

TOILETTE , n'a plus à lutter contre l'Eau de 

Cologne qui a fait son temps et est décidément 

passée de mode. 

Le public a reconnu la supériorité de son par-

fum et la réalité de ses propriétés pour rafraî-

chir, tonifier, adoucir et embellir la peau, pour 

les bains, pour les soins délicats de la toilette 

des dames. C'est un anti-méphitique puissant 

qui corrige le mauvais air et préserve de la 

contagion, etc., etc. 

Il n'a plus à se défendre que contre les 

imitations, similitudes de formes et contre-

façons qui surgissent de toutes parts. 

Il convient donc de rappeler au public que 

les mots VINAIGRE AROMATIQUE de JEAN 

VINCENT BULLY doivent être in-

crustés sur le flacon, et que le 

cachet et l'étiquette doivent porter 

la signature ci-contre. 

1 fr. 50 e. le Oaeon. 

RUE SAINT-HONORÉ, 259, PARIS 

SON MEUBLÉE A PARIS 
» 

CITÉ D'OBEÉAXS, boulevard St-Denis, 18. 

JOUES CHAMBRES depuis 1 fr. 25 c. par jour, 
et dans les prix de 20, 30 et 40 fr. par mois. — 
Petits et grands AFP ARTS MENS depuis 50 fr. 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les porteB Saint-
Denis et Saint-Martin ; elle est au centre des affaires et 

à proximité de tous les spectacles. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains 

russes et orientaux, un café où l'on reçoit tous les jour-
naux, un restaurant que les propriétaires viennent d ou-
vrir pour la commodité des voyageurs, des omnibus pour 

les chemins de fer et des voitures de remise. 

IS. 
Toutes les Annonces de MM. '<*" 

Officiers ministériel», de quelquo nn-

tare qu'elles soient , celles relatl̂ g 
aux Sociétés commerciales, aux t °™' 

pagnies fie Chemins de fer, doI»e" 

être déposées directement au I>urc« 

de la Galette «Meu Tribunaux-
Toutes les Annonces industrie 

et JKéclames sont également reci 

au bureau du Journal. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 184», dans les PETITES-AFFICHES , la GAZETTE DES TBIBUXAUX et EE BBOIT, 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M« Angot 
et son collègue, notaires à Pans, le 24 
novembre U49, enregistré ; 

Mlles Mar e-Lucrece GCIOiatr, et 
Mar e-Baptille-Eulalie LAFONT.MNE , 
demeurant i Paris, rue de Vendôme, 

"VÙt dissout, à compter dudit jour 24 
aovembre.laîociélé en nom collectif 

«u Ton siège à Paris, ru» aux ters, 
S formée entre elles, pour le com-
mèreti de nouveautés et d'étoffes de 
deuil *uivani acte sou« signature pri-
ïèe èn date, à Paris , du 23 juin 1838, 
déposé pour minute à M> Iiikhèro no-
îaiVe à Paris, prédécesieur audit M-

Angot P»r un «te du 9 avril .mo 
P
g

â
° a même acte, Mlles Gmonnet et 

Liontaine ont proeèdé au par ug. de s 
vi'eurs provenant do leur socieie , 
qu'elles ont ainii complètement 1 

quidée. 
pour extrait-'. _ 

Signé AKGOT. (totw 

Etude de M. PETIT-JEAN , •f"" 
Tribunal de commerce, lt>4, rue 

Montmartre. 

D'une sentence arbitrale, en d»te du 
oinovembre 1819, enregistrée, déposée 

du Tribunal de commerce de 

?« seine, et rendue exécutoire par or 
donnancedoM. le président, en date 

5„ même jour, auin »«?|»
tr

*e=
TAt Rnire ■ t» M- Joseph-Jean CONTAT 

JsfUNTAlNES dit DORMEUIL, pro-
priétaire, demeurant à Pans, rueMas-

^M^cid.BiplWe-Cec-raes BENOU 

demeurent 4 Ptfil, rué Taranne,n 

"'«"iSitti les *« P
SRLIE9 DÉNOM 

ées en ladite sentence, au nom et 
comme associées commanditaires, pour 
l'exploitation du théâtre de la Mcntan-
sier, ci-devant Palais Royal , d'autre 
part, 

Il appert ■• 
i- <jue les arbitres ont prononcé la 

dissolution, à partir du t*r décembre 
1S49, de la société du théâtre de la 
Montansier, ci-devant Palais Royal, 

Etable originairement sous la raison 
sociale DEsFONTAINES et Charles 
POIRSON, et actuellement Desfoniainei 
et Benou, aux termes de trois actes re-
çus, le premier par M" Gujot et son 
confrère, notaires à Paris, le 2i jan 
vier 1831; le deuxième, par M" Bour-
net-V.rron et son collègue, notaires â 
Paris, les 6, 7, 14, 19, 20 et 25 juin 
1837; et le troisième par ledit Me Bour-
net-Verron et son collègue, le 12 juil-
let 1845, tous enregistrés; 

2' Que M. Berthier, demeurant à Pa-
ris, place de la Concorde, 8, président 
de la commission ds» actionnaires, a 
été nommé liquidateur de cette so-
ciété arec , outre les pouvoirs géné-
raux ordinaires usités en matière com-
merciale, les pouvoirs spéciaux men-
tionnés en ladite sentence. 

Pour extrait . 
PETIT JEAN. (1094) 

Par acte sous seing privé, en date, à 
Paris, du 2i novembre i S4B, enre 

gistré, 
Il a été frr né entre MM. Viclor-Fré 

déric D'AVKIGNY, ancien négociant 
rue de Miron-éoil, 8, â P-irii, et Char 
Ics-OlivierGLï, mécanicien, rueGran-

gc-aux-Belles, 39, 

Ur.e société en- nom collectif, pour 
le moiré, le gatlîrage et le glaçaje 
des étoffes, sous 1a raison o'AVRIGNï 
et Olivier GLV. La durée a été fixée i 

vingt ans, à partir du 24 [novembre 
1849 pour finir le 24 novembre 1869. 
M. d'Avigny administre seul et a seul la 
signature sociale. Le siège est établi 
quai Valmy, 295, i Paris. \ 

Pour extrait : 
HH.AIRK . (1095) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date, à Paris, du i" ilécembre, fo-
lio 74, verso, case 8, par d'Armen-
gaud,qui a reçu les droits, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Par cei présentas, il est formé une 

société en nom collectif entre : 
t» Mme Justine-Honorine C1RILLE, 

épouse judiciairement séparée, quant 
aux biens, du sieur Godin, procédant 
d'ailleurs avec l'auiorisalion de ce 
dernier, commerçante , demeurant à 
Paris, passage des Panoramas, 13, 
d'une part ; 

2» M. Léonide BRANGER, employé, 
demeurant* Paris, rue Sainte-liarbe, 
4, d'autre part. 

Son objet sera le commercé dis co-
mestibles, vins fins et liqueurs; sa 
raison, femme GODIN aîné et l> ; si 
durée, de trois ans quatre mois pour, 
en cas de renouvellement du bail ver-
bal, le continuer jusqu'à l'expiration 
dudit; et son siège, a Paris, passage 
des Panoramas, II. 

Mme Go>:in apporte son temps et 
ses soins; elle apporte, en outre, la 
cliemèle dépendant du fonds do coni^ 
merce qu'elle fait valoir passage des 
Panoramas, 13 ; cet apport est fixé a la 
somme de mille francs ; elle apporte 
enfui le bail verb.l qui lui a été con-
senti. 

M. Brangcr apporte son temps et ses 
soins, plus une somme de cinq cents 
francs. 

La gérance sera commune ; en con 

séquence, chacun d'eux gérera et ad-
ministrera individuellement. 

Cependant aucun billet ne sera va-
lable, s'il n'est souscrit par les deux 
associés. 

Paris, le 29 novembre 1849. 
Par procuration : 

E. MASJO-C , rue de Tréviie, 18 
(lii96) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités a se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CRÉTU (Charles), nour-
risseur, au portSt-Ouen, le 8 décem-
bre a 3 heures [N« 797 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le jufie-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MATIGNON (Louis), fab. 
de cardes, ruede Charonne, 4t, le t 
décembre à 3 heures [N« 804 ou gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consulté^ 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

ERRATUM. 

C'est par erreur si, dans l'insertion 
u» 1080, journal du 1" décembre, le 
fonds social de la soc été VERNAV a élé 
indiqué être 18,000 fr., au lieu de 
180,000 fr. (1097) 

llilBUAL DE COMMERCE. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848). 

Jugement du Tribunal de commères 
de la Seine, séant à Paris, du 13 novem-
bre it <9, iequel, en exécution de l'ar-
ticle i «du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en état de cessation de paie-
mens le sieur P1GEAU (Auguste-Hen-
ri), anc. agent d'affaires, r. de la Har-
pe, 71; fixe provisoir. i la date du 20 
mars 1848 ladite cessation; ordonne 
que si fait n'a été, les scellés se-
ront apposés partout où besoin se-
ra, conformém ent aux articles 455 
et 458 du Code de commerce, nomme 
M. Marquel , membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Herou, faub. Poissonnière, 14 
[N« 842 du gr.j; 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assern-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur POITEL (Jean), fab. de 
chocolat, me Ogniard, 8, le l décem-
bre i 3 heures

 t
S« 91 le du gr.]; 

Du sieur DURIEF (Pierre), md de 
vins, i Grenelle, le 8 décembre i 3 
heures [K* 9188 du gr.]; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

CONCORDATS. 

Du sieùr DESPAUX (Pierre), md de 
vins, aux Deux Moulins, commune 
d'Ivrj, le 8 décembre à 3 heures [»« 
8978 du. gr.]; 

Du sieur MEYER (Gustave-Laurent), 
commerçant, rue d'Enghien, 10, le t 
décembre au heures (N" 9031 du 

gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur 

la formation du concordai, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate 

ment consolés tant sur les faits de. la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan 
ciers reconnus. 

REMISES A. HUITAINE. 

Du sieur GAULARD (Amédée), md 
devins, rue du Pas-de-la Mule, 7, le 8 
décembre i 9 heures [N« 86 1 3. du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créa s ciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré , indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur NOUZÏLLET, tenant la 
blanchisserie, rue de Popincourt, 92, 
entre les mains de M. Hf-rou, faub. 
Poissonnière, 14, syndic de la faillite 
[M» 8774 du gr.]. 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du aB mai l838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira 

tion de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 4 DÉCEMBRE 1849, 

■»ur HEURES .- Gerhard lils aîné, nég. 
en vius, clôt. — Daltzon, fondeur en 
fer, iedd de comptes. Lignière, 

fab. de châles, couc. — Malet Portai 
et C« (paquebots accélérés), id. 

ODZ* HEURES : Renon, épicier. |d^ — 

Mantellier, tailleur, id- - 1
 iu

ia-
fab. de cages, véril.-Dubois, ̂  » 
caillier, dût. — Dlle Durand cl V\ 

ten. hôtel, redd. de compte" " 

pus aloé, mercier, id •»'■ 
USE HEURE : Barot.charpenii". ^, 

TROIS HEURES : Légué, ep'Cf'j jt 
couleurs, id. - Bnouard ou . 

Tins, vériL - Vitaut, nég.-esp 

teur, clôt. 

Décès et Inbum» 
tio»** 

Du 30 novembre 1849. —JJJJj
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 -
ve Leclerc, 61 ans, rue Dupn" •

 is 
Mme veuve de Lacour, 45 u". | 
Rccher.60. - M. Grueber, « ,„,, 

St-Honoré, 127. - M- ̂
c

*
a

r, " 
rue du narre, 16. - M. De.uc . 

ans, avenue Fortuné, i. _ sf. 
tel, 51 ans, avenue Frochot, '_

 |4
. 

Lenord, 7» ans, rue ttq^SlW 
-Mlle Raymond, 22 ans. rue .

ol i
i 

sés-St-Germain, 25. — M- '
 c

„oo, 
ani,raedeBonly,i5-

 11

M
.
0
"

!
, Mil» 

25 ans, faub. SI Martin, H»
 )j9

 -
Chamboret, Taub. du Tei»P"j

 B00
d;, 

M. Therenin, 49
rU

e B 0 ".' 
U. 
eh 
des 
an 
ans) rae de Sctres, i 2 »- "aile 
se ,43aDB, rue du Bac, 3^. 

lard, rue Sl-André-des-Art». I 

BRETON-

Enregistré à Parie, te g, 
Iteçu un frwiô dis centimes." 

Décembre 1849, F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. GwiiOT. 

Le maire du i" arrondissement, 


